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1 
 

 
CONVENTION D’ADHESION 

AU RESEAU DE COMMUNICATION MOBILE CRITIQUE A TRES HAUT DEBIT DES SERVICES DE 
SECURITE ET DE SECOURS – Réseau radio du futur (RRF) 

 
CONVENTION A BONS DE COMMANDE 

 

Préambule 

La présente convention est conclue en application de l’article L34-17-2° du Code des postes et des communications 

électroniques, et de l’article L.2511-6 du code de la commande publique relative aux contrats de coopération 

public-public, pour les entités soumises à ce code. 

 

La fourniture aux utilisateurs de ce réseau d'un service de communications mobiles critiques à très haut débit 

sécurisé destiné à des missions de sécurité et de secours, de protection des populations et de gestion des crises et 

des catastrophes, à la demande de l'Etat, des collectivités territoriales ou de leurs groupements, des services 

d'incendie et de secours, des services d'aide médicale urgente ou de tout organisme public ou privé chargé d'une 

mission de service public dans les domaines de la sécurité et du secours. 

 

Elle organise une coopération entre l’ACMOSS et tout organisme public ou privé chargé d'une mission de service 

public dans les domaines de la sécurité et du secours (le Bénéficiaire) dans le but d’assurer la continuité de missions 

régaliennes de service public à travers l’accès sécurisé au Réseau Radio du Futur (RRF). 

 

Cette coopération est régie exclusivement par des considérations d’intérêt public. Elle est conclue dans le seul but 

de satisfaire un objectif d’intérêt général partagé, sans but lucratif, et en dehors de tout recours au marché 

concurrentiel. Elle n’a ni pour objet ni pour effet de conférer un avantage économique ou commercial à l’une ou 

l’autre des parties, et ne fait intervenir directement aucun opérateur privé tiers dans son exécution contractuelle 

entre les parties. 

Article 1. Identification des parties 

Entre : 

L’Agence des communications mobiles opérationnelles de sécurité et de secours (ACMOSS) 

17 Place des Reflets, 92400 Courbevoie. 

Siret : 130 030 851 00013 

Représentée par M. Rémi de Gouvion Saint-Cyr, directeur.  

L’Agence des communications mobiles opérationnelles de sécurité et de secours a été créée par le décret n° 2023-

225 du 30 mars 2023. Elle est chargée d’assurer la conception, le déploiement, la maintenance et le fonctionnement 

des services mutualisés de communication mobile critique très haut débit pour les seuls besoins des missions de 

sécurité, de secours, de protection de la population et de gestion des crises et des catastrophes à la demande de 

l’Etat, des collectivités territoriales, des services d’incendie et de secours, des services d’aide médicale urgente et 

de tout organisme public ou privé chargé de mission de service public et d’intérêt général dans ces domaines. 

Ci-après dénommée « l’ACMOSS ». 

Et d’autre part, 

Service départemental d’incendie et de secours des Yvelines, dénommé ci-après le Bénéficiaire. 

56, avenue de Saint-Cloud – CS 80103 – 78 007 Versailles Cedex 

Siret : 287 8000 536 00032  Accusé de réception en préfecture
078-287800536-20260630-26-3CA-29DRO-DE
Date de télétransmission : 30/06/2026
Date de réception préfecture : 30/06/2026
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2 
 

Représenté par Mme Suzanne JAUNET, Présidente du conseil d’administration 

Le cas échéant, le destinataire des factures et le payeur : 

Service départemental d’incendie et de secours des Yvelines, dénommé ci-après le Bénéficiaire. 

Groupement des finances 

56, avenue de Saint-Cloud – CS 80103 – 78007 Versailles Cedex 

Siret : 287 8000 536 00032 
 

Contact(s) : Groupement des finances – Tél : 0130168290 – Courriel : finances@sdis78.fr 

Article 2. Objet de la présente convention 

La présente convention a pour objet l’adhésion et l’accès du Bénéficiaire au réseau de communication mobile 

critique très haut débit dédié aux missions de sécurité et de secours dénommé Réseau Radio du Futur (RRF), ainsi 

qu’aux différents services de communication associés à ce réseau (ci-après dénommés dans leur ensemble « les 

services de l’ACMOSS »). 

 

Conformément à l’article L.32 du code des postes et communications électroniques, ce réseau de communications 

mobiles est dédié aux seuls besoins des services de sécurité et de secours, de protection des populations et de 

gestion des crises et des catastrophes. Ce réseau est mis à la disposition de ces services dans le cadre des missions 

relevant de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements, des services d'incendie et de secours, des 

services d'aide médicale urgente et de tout organisme public ou privé chargé d'une mission de service public dans 

le domaine du secours et/ou de la sécurité. 

 

Le contenu des abonnements et des offres de services associés auquel accède le Bénéficiaire par la présente 

adhésion au RRF ainsi que les tarifs sont détaillés dans l’annexe dénommée « offre tarifaire ».  

 

Est également portée en annexe les clauses contractuelles RGPD devant être signée par le Bénéficiaire. 

Article 3. Principe de coopération  

Les parties collaborent dans la réalisation d’un objectif commun d’intérêt général, à savoir l’accès sécurisé et 

prioritaire à une infrastructure publique de communication mobile à très haut débit dans le cadre de leurs missions 

respectives. La coopération implique une participation active du Bénéficiaire à l’usage, au respect de la sécurité, 

à la gestion des utilisateurs, à la remontée d’incidents et à l’application des règles communes d’exploitation du 

RRF dans le cadre des dispositions de la présente convention. Cette coopération ne constitue pas une prestation de 

service unilatérale mais une mise en œuvre conjointe d’un service public. 

Article 4. Conditions tarifaires 

Les tarifs applicables à la présente convention sont ceux figurant dans l’annexe « Offre tarifaire ». Cette annexe 

fait l’objet d’une actualisation périodique par décision du conseil d’administration de l’ACMOSS. 

Le Bénéficiaire est informé des délibérations votées en CA par mail à l’adresse ci-dessous : 

gnu.saf@sdis78.fr 

Les déterminants de cette actualisation sont présentés au conseil d’administration de l’ACMOSS et se fondent sur 

la clause de révision annuelle des prix de l’accord-cadre de réalisation du réseau radio du futur, dont les indices 

utilisés sont les suivants : 

- CPF 62-02 (référence INSEE : 010546415) 

- Indice Syntec 
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L’augmentation qui en résulte ne peut être supérieure à 5% par an, conformément aux clauses du marché RRF1 

Tout autre déterminant d’augmentation des tarifs – i.e. qui ne serait pas lié à la clause de révision annuelle des prix 

susvisée – est également délibérée par le conseil d’administration. 

En cas de vote de la délibération : 

- La nouvelle version de l’annexe tarifaire est adressée par courriel au bénéficiaire ; 

- Les tarifs sont mis à jour dans le SI-G ; les modifications des tarifs sont effectives 30 jours suivant 

l’information adressée au bénéficiaire à l’adresse communiquée à l’ACMOSS. 

Article 5. Termes de la présente convention 

5.1 Engagements du Bénéficiaire 

5.1.1 Identification des contacts utiles à la bonne application de la convention  

Le Bénéficiaire s’engage à fournir, lors de la souscription de la convention et pendant toute sa durée d’application, 

des informations d’identification exactes et à jour. Ces moyens de contact sont utilisés par l’ACMOSS pour 

communiquer au Bénéficiaire des informations relatives à son offre de service et aux évolutions qui y seraient 

apportées.  

 

Le Bénéficiaire s’engage à informer l’ACMOSS, dans un délai de quinze (15) jours, de toute modification de ces 

informations, et notamment de toute modification de sa domiciliation ou de ses coordonnées bancaires lorsqu’il a 

opté pour un paiement des services du RRF par prélèvement SEPA. 

 

Le Bénéficiaire est seul responsable de l’exactitude des informations qu’il fournit. 

5.1.2 Souscription et utilisation du service 

Le Bénéficiaire s’engage à souscrire les abonnements et équipements mentionnés en annexe de la présente 

convention.  

 

La commande est effectuée :  
-  via le système d’information de gestion du RRF (SIG RRF), en mode nominal ; 
-  ou en retournant un bon de commande dûment complété, daté et signé, en mode dégradé.  

 

Les équipements inclus dans les abonnements souscrits par le Bénéficiaire sont mis à sa disposition par l’ACMOSS 

accompagnés d’un bon de livraison qui détaille les matériels livrés. Ce bon de livraison précise les modalités de 

réclamation en cas d’anomalie.  

 

Le Bénéficiaire veille et s’engage à ce que les commandes passées en son nom le soient uniquement par des 

personnes qu’il a dûment habilitées pour ce faire.  

 

Il est responsable de la commande et de la gestion des matériels délivrés aux personnes physiques agissant sous sa 

responsabilité. 

 
Le Bénéficiaire s’engage à utiliser les services du RRF conformément à l’usage pour lequel ce réseau a été défini. 

À cet égard, le Bénéficiaire est informé que les communications passées au moyen des équipements et 

 
1 Clauses fixées dans les CCAP des accords-cadres suivants :  
Lot 1 – accords-cadres n°2022AM01082901 et n°2022AM01082902. 
Lot 2 – accord-cadre n°2022AM0193701 
Lot 3 – accord-cadre n°22.032 – 1300177735 
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abonnements mis à disposition par l’ACMOSS ne sont autorisées que pour un usage professionnel, non lucratif, 

non commercial et conforme aux lois et règlements en vigueur. 

Tout usage des services du RRF non conforme à ce qui précède, et, en particulier, tout usage qui serait fait des 

services du RRF à des fins lucratives ou frauduleuses, constitue un détournement d’usage qui pourra donner lieu 

à la suspension puis à la résiliation de la convention. 

 

Sauf cas avéré de fraude qui ne saurait lui être imputé, le Bénéficiaire est responsable de l’usage de ses numéro(s) 

d’appel(s), identifiant(s), mot(s) de passe et plus généralement de toute donnée relative à l’accès aux services du 

RRF. Le Bénéficiaire s’engage à préserver la confidentialité de ces informations et à la transmettre uniquement à 

ses membres ou représentants dont le besoin d’en connaître est avéré.  

L’ACMOSS ne saurait être responsable des conséquences que pourrait avoir toute divulgation par le Bénéficiaire 

de ces codes et/ou identifiant à un tiers non légitime. 

 

Le Bénéficiaire est informé qu’il est responsable de tout préjudice causé par lui-même à l’ACMOSS ou à des tiers 

du fait de son utilisation des services du RRF. Le Bénéficiaire est responsable des faits, agissements ou omissions 

de ses utilisateurs, dans le cadre et en dehors de leurs fonctions, notamment en cas d’utilisation excessive ou 

abusive des services de l’ACMOSS. 

 

Notamment, le Bénéficiaire est entièrement responsable de tout acte ou omission de ses utilisateurs en 

contravention aux droits d’auteur attachés aux logiciels mis à sa disposition. 

5.1.3 Utilisation professionnelle des services de l’ACMOSS 

Le Bénéficiaire s'engage à une utilisation professionnelle, raisonnable et non abusive des services de l’ACMOSS. 

Il veille à ce que les utilisateurs des terminaux RRF placés sous sa responsabilité se conforment à cette exigence. 

Notamment, les mécanismes de priorisation et d’itinérance nationale mis en place par l’ACMOSS ne sauraient 

être utilisés à des fins privées puisqu’ils ne sont justifiés qu’en raison de la nature des missions de sécurité et de 

secours auxquelles les services utilisateurs du RRF contribuent.  

 

Une consommation d’appels voix, SMS ou MMS anormalement élevée, s’il est établi qu’elle est non conforme à 

une utilisation professionnelle des services de l’ACMOSS, pourra être considérée comme un abus. Dans une telle 

situation, l’ACMOSS se réserve le droit de résilier les lignes litigieuses. 

 

Afin de prévenir une telle situation, le Bénéficiaire doit veiller à ce que les utilisateurs placés sous son autorité se 

conforment aux conditions d'utilisation définies par l’ACMOSS. À cet effet, le Bénéficiaire s’engage à faire signer 

par les utilisateurs relevant de son autorité une charte d’utilisation disposant des règles d’emploi du RRF et les 

limites à son usage. 

 

5.2 Engagements de l’ACMOSS 

L’ACMOSS s’engage à fournir au Bénéficiaire un accès optimal au service du réseau de communications objet de 

cette convention. 

5.2.1 Niveau de qualité de service 

L'ACMOSS prend les mesures nécessaires au maintien de la continuité et de la qualité des services du RRF. 

 

L’ACMOSS garantit au Bénéficiaire au travers de l’utilisation de l’application de communication pour missions 

critiques (MCX) Syrius, un accès priorisé sur l’ensemble du territoire de la France métropolitaine aux réseaux 

radioélectriques des deux opérateurs mobiles français retenus dans le cadre du marché public RRF. 

 

L'ACMOSS s'engage à faire appliquer les clauses prévues dans le cadre du marché RRF aux prestataires industriels 

et télécoms impliqués dans la mise en œuvre opérationnelle du RRF.  

Ces clauses prévoient les obligations suivantes :  
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- Taux de disponibilités des services de communication du RRF : 

• Service MCX : 99,99 % [temps d’indisponibilité cumulé inférieur à cinq (5) minutes et vingt-

six (26) secondes par an] ; 

• Service communications multimédias : 99,95 % [(quatre (4) heures et trente (30) minutes par 

an] ; 

• Service IP sécurisé : 99,5 %. 

 

Temps d'intervention et de rétablissement de services en cas d’incident : 
 

Niveau de 

gravité 

Description GTI* GTR**  GTEI** 

Incident 

bloquant 

Empêche l’accès à tout ou partie d’un service ou d’une 

fonction essentielle pour le RRF : services MCX ; 

fonctions impactant la cybersécurité 

Quinze (15) 

minutes 

Deux (2) 

heures 

 Huit (8) 

heures 

Incident 

majeur 

Empêche l’accès à tout ou partie d’un service ou d’une 

fonction non essentielle pour le RRF : service de 

communications multimédia et service IP sécurisé ; 

fonctions d’exploitation et de provisioning 

Quinze (15) 

minutes 

Douze (12) 

heures 

 Vingt-

quatre (24) 

heures 

Incident 

mineur 

Réduit ou modifie des services fournis par le RRF. Elle 

provoque une dégradation d'un ou plusieurs services ou 

fonctions 

Quatre (4) 

heures 

Une (1) 

semaine 

 Une (1) 

semaine  

GTI* : Garantie de temps d’intervention // GTR** : Garantie de temps de rétablissement // GTEI*** : Garantie de temps de retour à l’état 

initial 

 

- Couverture radioélectrique : 

• Disponibilité de service haut débit 4G/5G à hauteur de 99,5% du temps sur l’ensemble des sites 

radios d’un département ou de 99,6% du temps sur l’ensemble des sites radios avec exclusion 

du recouvrement intersites ;  

• Engagement de temps d'intervention et de rétablissement de services de moins de 24h pour au 

moins 80% des cas de panne, en cas d’incident sur un site radio 

 

Ces engagements sont suivis par le centre de supervision du RRF, qui analyse de façon constante et en temps réel 

les informations relatives à la disponibilité des différents services de communication (MCX, voix et internet mobile 

ou « data ») sur les différents réseaux d’accès radioélectriques utilisés par l’ACMOSS. Des informations relatives 

à la disponibilité des différents services de communication sont accessibles au Bénéficiaire via différents canaux 

de communication (service de météo du réseau accessible via l’espace Bénéficiaire du portail du SI RRF par 

exemple). 

 

Les niveaux de service ainsi visés, notamment en matière de disponibilité, de couverture, de capacité et de délais 

de rétablissement, sont ceux imposés par l’ACMOSS aux opérateurs titulaires des marchés publics et visent à 

garantir une continuité du service conforme aux exigences opérationnelles des missions de sécurité, de secours et 

de gestion de crise.  

 

Il est expressément convenu entre les parties que ces indicateurs de performance contractuelle n’ont pas pour effet 

de conférer au Bénéficiaire un droit automatique à réparation, et ne constituent pas une garantie de résultat 

opposable à l’ACMOSS.  

 
Accusé de réception en préfecture
078-287800536-20260630-26-3CA-29DRO-DE
Date de télétransmission : 30/06/2026
Date de réception préfecture : 30/06/2026

65
Recueil des actes adminitratifs du SDIS 78 n°2026-10 du 30 juin 2026



Annexe n° 1 
à la délibération n° 26-3CA-29 du 29 juin 2026 

 
 
 
 
 
 

 

6 
 

En cas d’incident affectant le fonctionnement du réseau, avec un impact sur le Bénéficiaire celui-ci peut solliciter 

auprès de l’ACMOSS une réfaction calculée au prorata temporis de la durée de l’interruption, à compter de la date 

de signalement documenté ou de la constatation par l’ACMOSS. 

5.2.2 Zones de couverture 

L’ACMOSS s’engage à fournir l’accès en France métropolitaine au travers de l’accès prioritaire à l’ensemble des 

zones couvertes par les réseaux 4G des deux opérateurs titulaires du marché public RRF, dits « opérateurs de 

référence », et à mettre en œuvre de l’itinérance nationale avec les autres opérateurs mobiles nationaux dans les 

zones pour lesquelles la qualité de service des opérateurs de référence est insuffisante.  

 

Chaque abonné mobile du RRF est associé à l’un des deux opérateurs de référence (opérateur dit « d’attribution »). 

L’ACMOSS effectue cette association dès la mise en service de chaque abonnement. Cette association peut être 

revue par l’ACMOSS en fonction de critères qui lui sont propres. Toutefois, et de façon exceptionnelle, 

l’ACMOSS peut prendre en compte certaines considérations propres au Bénéficiaire pour effectuer ce choix 

(exemple, flotte abonnés mobiles du Bénéficiaire qui dans la majorité de ses usages bénéficierait d’une meilleure 

couverture via l’un des deux opérateurs retenus dans le cadre du marché public RRF).  

 

Lorsque le réseau d’accès radio de l’un des deux opérateurs de référence n'est pas disponible, l’abonné mobile du 

RRF impacté accède automatiquement au réseau d’accès radio de l’autre opérateur de référence.  

 

Lorsqu’aucun réseau d’accès radio de l’un des deux opérateurs de référence n'est disponible, l’abonné mobile du 

RRF concerné accède au travers d’accords d’itinérance nationale au réseau d’accès radio de tout autre opérateur 

disponible. Ce changement de situation de l’abonné mobile du RRF est provisoire. Un changement s’effectue dès 

que le réseau d’accès radio d’un des deux opérateurs de référence est rétabli et/ou accessible, avec un retour en 

priorité effectué sur le réseau de l’opérateur d’attribution si sa couverture est présente. 

 

Le passage d’un réseau d’accès radioélectrique 4G à un autre est assuré de façon automatisée par une application 

de gestion de mobilité. Cette application, paramétrée par l’ACMOSS, privilégie l’accès au réseau de l’opérateur 

d’attribution pour chaque abonné. 

 

Conformément à l’article L35.16 du Code des postes et des communications électroniques, relatif à la continuité 

et la permanence des communications mobiles critiques à très haut débits destinés à des missions de sécurité et de 

secours, l’ACMOSS dispose d’accords d’itinérance nationale. 

 

Dans ce cadre, les opérateurs nationaux, titulaires d’autorisation d’utilisation de fréquence pour établir et exploiter 

un réseau radioélectrique ouvert au public font droit aux demandes d’itinérance de l’ACMOSS. L’ACMOSS 

s’engage, par ailleurs à permettre l’utilisation des réseaux Wi-Fi, en alternative à la couverture 4G, sous réserve 

d’être authentifié sur un réseau Wi-Fi en France métropolitaine. L’ACMOSS dispose également d’accords 

d’itinérance internationale permettant à l’utilisateur d’accéder aux services lorsqu’il se trouve hors ou à proximité 

des frontières de la France Métropolitaine, le conduisant à se connecter au réseau d’un opérateur étranger. 

5.2.3 Sécurité 

L’ACMOSS met en œuvre des mesures techniques de prévention et de gestion des incidents pour préserver 

l’intégrité et la sécurité du RRF. Dans ce cadre, elle est susceptible d’appliquer des mesures ayant une incidence 

momentanée sur la qualité des services d’accès à l’internet, comme une réduction des débits. 

 

Dans le cadre du service de communications pour missions critiques SYRIUS que l’ACMOSS fournit au 

Bénéficiaire, un dispositif d’enregistrement de l’ensemble de ces communications est proposé.  

 
Ces enregistrements sont conservés pour une durée définie en annexe 2 relative aux clauses contractuelles RGPD 

devant être signée par le Bénéficiaire.  
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L’enregistrement des communications est mis à disposition exclusive du Bénéficiaire qui peut accéder seul à ces 

données via une interface sécurisée. Il lui appartient de désigner les personnes habilitées à utiliser cette interface 

et à en informer l’ACMOSS. 

 

Seule l’application Syrius bénéficie de mesures de confidentialité et de sécurité des données et de l’information 

permettant de couvrir le secret professionnel. Pour les communications passées avec d’autres applications, les 

SMS et MMS et les appels téléphoniques standards, l’ACMOSS ne garantit aucun niveau de protection du secret 

professionnel. 

 

Pour des raisons liées à l’ordre public, la défense nationale, la sécurité publique ou la protection des données 

personnelles du Bénéficiaire contre le comportement frauduleux de tiers, l’ACMOSS peut suspendre les services 

avec ou sans préavis. Dans cette hypothèse, les redevances ne seront pas dues par le Bénéficiaire pendant toute la 

période de suspension. 

Article 6. Facturation et modalités de paiement 

L'ACMOSS facture mensuellement, à terme échu, à compter du 1er jour du mois suivant, le montant total des 

abonnements souscrits. 

Un avis de sommes à payer mensuel est produit de façon dématérialisée dans l’outil CHORUS Pro. Il comporte 

les mentions légales suivantes : 

• la date de facture ; 

• le numéro d’identifiant unique de la facture ; 

• la raison sociale et l’adresse respectives de du bénéficiaire et de l'agence ; 

• le n° SIRET ou, à défaut, le n° SIREN respectif du bénéficiaire et de l'agence ; 

• le montant à payer, qui est hors du champ de la TVA (rescrit n°2022/15187 RI-2022/497) ; 

• la mention « avoir » s’il s’agit d’un avoir ; 

• le numéro de commande (numéro d’ « engagement juridique ») ; 

• le code du service exécutant 61BSPP ; 

• l’adresse de facturation ; 

• le rappel intégral du libellé et du contenu de la prestation concernée. 

 

Il est accompagné d’une facture valant état liquidatif récapitulant : 

- Les frais correspondants aux services de l’ACMOSS du ou des abonnement(s) souscrit(s) par le 

Bénéficiaire (les abonnements, équipements et tarifs sont décrits en annexe de la présente convention) ; 

- Les frais correspondants aux éventuelles options payantes choisies par le Bénéficiaire ; 

- Les frais des communications mobiles nationales, d’itinérance internationale et du trafic data lorsqu’ils 

ne sont pas compris dans le(s) abonnement(s) souscrit(s) par le Bénéficiaire ; 

- Les autres frais décrits au sein de l’annexe tarifaire. 

Le coût des communications ainsi que les redevances des services de l’ACMOSS objet de la convention sont 

exigibles à trente (30) jours date de dépôt de l’avis des sommes à payer sur le portail Chorus. 

Le Bénéficiaire est informé que les redevances mensuelles sont dues entièrement, même si le Bénéficiaire n’a pas 

utilisé les services de l’ACMOSS, ou s’il ne l’a utilisé qu’en partie. 

La facturation de certains services de transmission de données pourra se faire en fonction du temps de 

communication, de la quantité d’informations transmises ou d’une combinaison des deux. 

Toute réclamation relative aux factures doit être adressée à l’ACMOSS (les réclamations peuvent être effectuées 

depuis le système d’information de gestion - SIG - via l’ouverture d’un ticket) selon une modalité amiable dans 

un premier temps, limitée à une durée d’un mois. Ensuite, la réglementation de droit commun s’applique et est 

rappelée dans les avis de sommes à payer. 

Le Bénéficiaire s’engage à payer ou à faire payer le prix des services de l’ACMOSS selon les modalités prévues 

par la présente convention. 
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Le bénéficiaire doit signaler à l’ACMOSS toute difficulté qu’il rencontre dans le respect des délais de paiement. 

Si le paiement de la facture s’effectue au-delà du délai de 30 jours celui-ci ouvre droit au versement d’intérêts 

moratoires, sans que l’ACMOSS ait à les demander. 

7. Modification de la convention 

Le conseil d’administration de l’ACMOSS peut être amené à modifier les termes de la présente convention. 

 

Toute modification de la convention est effective trente (30) jours après sa publication sur le site internet de 

l’ACMOSS.  

 

 

 

Le Bénéficiaire est informé de ces modifications par mail à l’adresse ci-dessous : 
gnu.saf@sdis78.fr 

 

De même, suite à certaines évolutions techniques, l’accès aux services de l’ACMOSS peut nécessiter, au cours de 

l’exécution de la convention, le changement ou le remplacement d’un ou de plusieurs matériels et équipements 

nouveaux, tels qu’un nouveau modèle de téléphone portable, une nouvelle tablette etc.  

 

Les modifications votées par le conseil d’administration de l’ACMOSS peuvent notamment porter sur les tarifs 

mentionnés dans l’annexe tarifaire jointe à la présente convention, conformément à l’article 4.  

Les modifications de tarifs s’appliquent uniquement aux abonnements et locations souscrits postérieurement à leur 

entrée en vigueur.  

 

A l’exception des évolutions de tarifications susvisées, les modifications de la présente convention considérées 

comme substantielles par les deux parties, peuvent faire l’objet d’un avenant. 

 

En cas de désaccord avec une modification de la convention ou de son annexe tarifaire, et après recherche d’une 

solution amiable, le Bénéficiaire peut résilier la présente convention dans les conditions prévues au point 2.6. Si 

le Bénéficiaire continue à utiliser les services de l’ACMOSS quatre (4) mois suivant l’entrée en vigueur de la 

modification, il sera réputé l’avoir acceptée.  

 
8. Entrée en vigueur et durée de la convention 

La durée de la convention correspond à la période durant laquelle le bénéficiaire peut souscrire les abonnements 

et services offerts par l'ACMOSS. Ces abonnements et services peuvent être souscrits jusqu'au terme de cette durée 

et peuvent s'exécuter au-delà de ce terme le cas échéant, sauf résiliation par le bénéficiaire. 

 

La présente convention présente une durée ferme de trois ans, reconduite tacitement par période annuelle sans que 

celle-ci ne puisse excéder la durée totale de dix ans. 

 

En cas de non-reconduction par le bénéficiaire pour une période annuelle supplémentaire, celui-ci transmet à 

l'ACMOSS un courrier de non-reconduction au plus tard deux mois avant le terme de la période contractuelle en 

cours. 

 

La présente convention est régie par la loi française, pour les règles de fond comme pour les règles de forme. Les 

litiges éventuels seront portés devant le tribunal administratif de Paris s’ils ne peuvent être réglés à l’amiable. 

 

9. Suspension de la convention 

En cas de non-paiement total ou partiel par le Bénéficiaire d’une facture et après relance restée sans effet dans un 

délai de trente (30) jours, les services du RRF pourront être suspendus par l’ACMOSS dans un délai minimum de 

trente (30) jours à compter de la date limite de paiement indiquée sur la facture. 
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Il en est de même si le Bénéficiaire manque à l’une de ses autres obligations prévues à la convention. 

 

Dans le cas de suspension ci-dessus visé, les redevances d’abonnement restent dues à l’ACMOSS pendant la 

période de suspension des services.  

 

10. Résiliation 

10.1. Résiliation par le Bénéficiaire d’un abonnement  

Comme précisé à l’annexe relative à l’offre tarifaire, les abonnements fournis par l’ACMOSS sont souscrits par le 

Bénéficiaire avec un engagement de trente-six (36) mois.  
Le Bénéficiaire peut procéder à la résiliation en cours de période d’un ou plusieurs abonnement(s), dans les 

conditions décrites au présent article.  
 

La résiliation est effectuée par le Bénéficiaire dans le système d’information de gestion du réseau radio du futur 

(SIG).  

 

La résiliation est effective à la date de sa saisie dans le SI-G. Elle met fin à l’accès aux services pour chacun des 

abonnements concernés 

 

En cas de résiliation d’un ou plusieurs abonnements avant la fin du 36e mois, les montants décrits ci-dessous 

deviennent immédiatement exigibles :  
- Pour les offres utilisateurs opérationnels : le montant de l’abonnement ainsi que le montant des 

communications jusqu’à la date de résiliation ainsi que le montant correspondant à 75% des mensualités 

restantes jusqu’au 36e mois inclus à compter de la date de résiliation. 

- Pour les offres dispatcher fixe et mobile : le montant de l’abonnement ainsi que le montant des 

communications jusqu’à la date de résiliation ainsi que le montant correspondant à 75% des mensualités 

restantes jusqu’au 36e mois inclus à compter de la date de résiliation. 

- Pour les offres « Stock tampon » (terminal, tablette, clé 4G, sim) : le montant correspondant à 100% des 

mensualités restantes jusqu’au 36e mois inclus à compter de la date de résiliation. 

- Pour les accessoires : le montant correspondant à 100 % des mensualités restantes calculé sur une base 

de 36 mensualités. 

10.2 Résiliation par le Bénéficiaire de la présente convention  

Si le Bénéficiaire n’a plus l’utilité d’un réseau de communications électroniques critiques et à très haut débit, il 

peut résilier la convention par lettre recommandée avec accusé de réception. La résiliation sera effective le dernier 

jour du mois suivant la date de réception par l’ACMOSS de la lettre de résiliation du Bénéficiaire. Cette résiliation 

a pour effet la résiliation de tous les abonnements souscrits par le Bénéficiaire. 

Entre la demande de résiliation et sa prise d’effet, le Bénéficiaire reste redevable des redevances mensuelles de 

chaque abonnement auquel il a souscrit sur la période d’engagement, ainsi que des communications passées et des 

options souscrites pour les accessoires.  

La résiliation de la convention met fin à l’accès aux services pour chacun des abonnements souscrits par le 

Bénéficiaire. 

 

Les montants exigibles immédiatement en cas de résiliation à l’initiative du bénéficiaire sont définis à l’article 

10.1. 

 

En cas de résiliation de la convention, les matériels qui étaient loués pour l’utilisation du RRF doivent être restitués 

à l’ACMOSS qui en est le seul propriétaire. Cette restitution doit intervenir dans les 30 jours qui suivent la prise 

d’effet de la résiliation. 
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10.3 Résiliation par l’ACMOSS 

En cas de non-respect par le Bénéficiaire des conditions de la présente convention, celle-ci peut être résiliée à 

l’initiative de l’ACMOSS. Préalablement à la décision de résiliation, le Bénéficiaire est informé par l’ACMOSS 

du constat du non-respect des conditions. Si aucune correction n’est apportée par le Bénéficiaire, après 

concertation, la convention ainsi que tous les abonnements du Bénéficiaire sont résiliées dans un délai de trente 

(30) jours calendaires à compter de la date de constat par l’ACMOSS de l’échec de la concertation. 

 

La prise d’effet de la résiliation met fin à l’accès aux services pour chacun des abonnements souscrits par le 

Bénéficiaire.  

 

En cas de résiliation de la convention, les matériels qui étaient loués pour l’utilisation du RRF doivent être restitués 

à l’ACMOSS qui en est le seul propriétaire. Cette restitution doit intervenir dans les trente (30) jours qui suivent 

la prise d’effet de la résiliation.   

Article 11. Portabilité 

S’il souhaite le transfert d’un ou plusieurs numéros d’un autre opérateur vers l’ACMOSS, le Bénéficiaire donne 

mandat à l’ACMOSS lors de la signature de la présente convention pour effectuer l’ensemble des actes nécessaires 

à la mise en œuvre de sa demande de portabilité. 

 

La ou les lignes à porter doivent être actives jusqu’au transfert du ou des numéros. 

 

Lors de la signature de la présente convention, le Bénéficiaire s’engage à transmettre à l’ACMOSS les numéros à 

conserver, la date de portage souhaitée ainsi que le Relevé d’Identité Opérateur (RIO). 

 

La portabilité est généralement réalisée en 3 jours ouvrés. Le Bénéficiaire peut demander un délai de portage 

supérieur sans toutefois que ce délai n’excède 59 jours calendaires à compter de sa demande. Une interruption de 

service peut intervenir le jour du portage effectif. Cette interruption ne peut être supérieure à 4 heures. 

 

Le portage effectif du numéro entraîne la résiliation du contrat qui lie le Bénéficiaire à son précédent opérateur. 

Article 12. Propriété des terminaux, tablettes, accessoires et SIM RRF 

Le terminal, la tablette, les accessoires ainsi que la carte SIM mis à disposition du Bénéficiaire par l’ACMOSS en 

application de la présente convention sont la propriété de l’agence. 

 

Le Bénéficiaire s’engage à les restituer à l’ACMOSS, sur première demande et en tout état de cause dans un délai 

maximum de 30 jours, tant au cours d’exécution de la présente convention si des contraintes techniques l’exigent, 

qu’à l’expiration de celle-ci. 

 

Le Bénéficiaire s’engage à ne pas céder, louer, détruire, le terminal, la tablette, les accessoires ainsi que la SIM 

qui sont mis à sa disposition par l’ACMOSS. 

 

A titre général, il veille à ce que les utilisateurs qui utilisent ces matériels sous son autorité prennent toute mesure 

pour en assurer la bonne conservation. 

Article 13. Vol, perte et utilisation frauduleuse 

Le Bénéficiaire est tenu de prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter les utilisations abusives ou 

malveillantes des smartphones, tablettes, accessoires et de la carte SIM mis à disposition par l’ACMOSS. 

 

En cas de vol, perte ou d'utilisation frauduleuse d’un de ses smartphones, tablettes ou cartes SIM, le Bénéficiaire 

doit faire, dès qu’il a connaissance des faits, un signalement au service support de l’ACMOSS et demander la mise 
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en opposition de la carte SIM concernée. Par ailleurs, dès le constat du vol, le Bénéficiaire doit déposer plainte 

auprès des autorités compétentes. 

 

Le Bénéficiaire est tenu d’informer l’ACMOSS, sans délai de tout vol ou perte d’un accessoire mis à sa disposition 

par l’agence. 

Article 14. Utilisation de matériels non qualifiés pour le RRF 

On entend par matériel tous les accessoires, smartphones, tablettes, relais véhiculaires ou autres dispositifs 

physiques en interaction avec le réseau et/ou les applicatifs du RRF. Le Bénéficiaire assume l'entière responsabilité 

des dommages corporels et/ou matériels et/ou logiciels résultant de l'utilisation de matériels non qualifiés dans le 

cadre du RRF.  

 

L’ACMOSS se réserve le droit de suspendre l’accès à un ou plusieurs de ses services au Bénéficiaire qui, par 

l’usage de matériel non qualifié pour le RRF, compromettrait l’intégrité ou le bon fonctionnement des services de 

l’ACMOSS pour les autres Bénéficiaires. Dans ce cas, l’ACMOSS informera dans les meilleurs délais le 

Bénéficiaire de la suspension de l’accès à ses services ainsi que les conditions de la levée de cette suspension. 

 

Le matériel qualifié est défini comme celui figurant dans le catalogue RRF ainsi que le matériel hors catalogue 

RRF ayant reçu le label RRF de l’ACMOSS. En conséquence, l’ACMOSS décline toute responsabilité en cas de 

préjudice découlant de l'utilisation de matériel non qualifié. 

Article 15. Propriété intellectuelle  

Lorsque des logiciels (y compris la documentation) sont nécessaires à l’utilisation des terminaux ou des 

accessoires, l’ACMOSS concède au Bénéficiaire un droit d’usage personnel, non exclusif, non transférable pour 

la durée des droits d’auteurs sur les logiciels installés. 

Les terminaux et accessoires livrés au Bénéficiaire sont soumis le cas échéant à l’acceptation par le Bénéficiaire 

des termes et conditions de la licence d’utilisation du tiers (éditeur ou fabricant).  

 

Le Bénéficiaire ne peut, sans autorisation préalable et écrite de l’ACMOSS, nantir, céder, louer, donner en licence, 

communiquer ou prêter, les logiciels.  

 

Le Bénéficiaire s'interdit :  

-  d’apporter toute modification sur les logiciels (y compris pour corriger d'éventuelles erreurs) ;  
-  d’installer les logiciels sur d'autres équipements.  

 

Le Bénéficiaire s'interdit tout acte de modification, de traduction, d'adaptation, de désassemblage, de 

décompilation, de reproduction, d’utilisation à des fins d’analyse concurrente, de distribution ou de création 

d’œuvres dérivées, à partir de tout ou partie des logiciels. 

Article 16. Protection des données à caractère personnel 

16.1. Responsables de traitement 

L’ACMOSS est responsable d’un traitement de données à caractère personnel dont les finalités sont la fourniture 

et l’exploitation des services du RRF aux organismes chargés des missions de sécurité et de secours, de protection 

des populations et de gestion des crises et des catastrophes. Ce traitement est nécessaire à l’exécution d’une mission 

d’intérêt public. 

Le Bénéficiaire est responsable des traitements de données à caractère personnel, qu’il met en œuvre par 

l’utilisation des services du RRF, dans le cadre de ses missions.  

L’ACMOSS et le Bénéficiaire s'engagent à respecter les obligations inhérentes au traitement qu'ils mettent en 

œuvre, relevant du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la Accusé de réception en préfecture
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protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données (RGPD), ainsi que de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 

aux libertés, modifiée (LIL). 

Les Parties s'engagent respectivement à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées, 

destinées à garantir la sécurité de leurs traitements, conformément aux exigences prévues dans le règlement et dans 

la loi précitée. 

Chacune des Parties est ainsi responsable, sur son propre périmètre, des traitements de données à caractère 

personnel qu’elle met en œuvre pour assurer ses missions.  

16.2 – Sous-traitance 

L’ACMOSS est sous-traitant du Bénéficiaire pour l’enregistrement sécurisé des communications critiques et des 

données de géolocalisation. Les responsabilités et rôles des Parties pour ce traitement sont établis dans les clauses 

contractuelles de sous-traitance jointes à la présente convention. 

16.3 – Droits des personnes concernées 

Chaque Partie gère indépendamment de l’autre son obligation d’informer les personnes concernées par les 

traitements dont elle est responsable de traitement, dans le cadre du RRF. 

Chaque Partie gère de façon autonome les demandes d’exercice de droit dont elle est saisie. 

Si l’une Partie constate que la demande d’exercice des droits lui a été malencontreusement adressée, elle avertit 

l’autre Partie, dès la caractérisation de la demande et ce sans délai. 

16.4 - Violation des données à caractère personnel 

En cas de violation de données à caractère personnel, chaque Partie s’engage à informer l’autre Partie, dès qu’elle 

en a pris connaissance, quelle que soit l’origine présumée ou établie de la violation et, s’il y a lieu, avant toute 

notification à la CNIL.  

Les Parties s’engagent mutuellement à prendre toutes les mesures en leurs pouvoirs pour remédier à la violation 

dès qu’elles en ont connaissance, sous réserve des contraintes techniques et organisationnelles liées à leur mise en 

place, ce qui sera dûment documenté par écrit. 

Les Parties s’engagent à s’aider mutuellement dans la gestion des violations de données à caractère personnel et 

dans le respect des obligations législatives s’y rapportant, le cas échéant. 

Article 17. Clause limitative et/ou exclusive de responsabilité 

La responsabilité de l’ACMOSS est exclue, notamment dans les cas suivants : 
- En cas de résiliation de la convention d’abonnement, due au manquement par le Bénéficiaire à l’une 

quelconque de ses obligations découlant de la présente convention d’adhésion ; 

- En cas de mauvaise utilisation, d’utilisation excessive ou abusive du service par le Bénéficiaire ; 

- En cas de défaut de fonctionnement ou d’utilisation de tout matériel ne faisant pas partie d’un des services 

de l’ACMOSS ; 

- En cas d’illégalité et/ou erreurs entachant le contenu des informations, communications, messages, ou de 

tout autre contenu numérique accessible à partir des services de l’ACMOSS ; 

- En cas de perturbations ou d’arrêts des services de l’ACMOSS, engendrés par la défaillance des réseaux 

des autres exploitants, auxquels est raccordé le réseau RRF, notamment en cas de dysfonctionnement du 

réseau de l’opérateur local ; 

- En cas de dommage accru aux personnes et/ou aux biens, du fait de l’utilisation illégale ou intempestive 

des appareils de téléphonie mobile. En effet, l’ACMOSS tient à attirer l’attention du Bénéficiaire sur le 

danger généré lors de l’utilisation d’un appareil de téléphonie mobile pendant la conduite de véhicules Accusé de réception en préfecture
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automoteurs, ainsi que sur les perturbations que les équipements de téléphonie mobile peuvent induire 

sur les appareils médicaux ou les systèmes de navigation. 

 

Des services de tiers sont accessibles via les services de l’ACMOSS (applications métiers, applications publiques, 

etc…). Dans la mesure où l’ACMOSS n’est pas éditeur de ces services, elle ne peut être retenue comme 

responsable de leurs contenus. 
L’ACMOSS ne saurait être retenue responsable de la perte ou de la dénaturation des SMS et/ou MMS provoquée 

par une saturation de la mémoire de la carte SIM ou de la mémoire du mobile. Sauf à en être expéditeur, 

l’ACMOSS n’est pas responsable du contenu des SMS et/ou MMS adressés au Bénéficiaire. 

Article 18. Droit applicable 

Le droit français est seul applicable à la présente convention. Le Bénéficiaire reconnaît expressément, avoir été en 

mesure de connaître la convention d’adhésion et l’accepte sans réserve, ni limitation. 

Article 19. Nullité 

Dans le cas où certaines stipulations de la présente convention seraient inapplicables pour quelque raison que ce 

soit, y compris en raison d’une loi ou d’une réglementation, les parties resteront liées par les autres stipulations de 

la présente Convention. 

 

À Courbevoie, le _______________ 
 

La Présidente du Conseil d’administration 
du Service départemental d’incendie et de secours 

des Yvelines 
 

Le directeur de l’ACMOSS 
 

 
 
 
 
 

 

Mme Suzanne JAUNET M. Rémi de Gouvion Saint-Cyr 
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ANNEXE  

Clauses contractuelles de sous-traitance 

relatives à la protection des données à 

caractère personnel traitées dans le cadre 

de l’enregistrement des communications 

critiques Syrius et des données de 

géolocalisation Syrius. 
  

Annexe n° B 
à la convention d’adhésion et d’accès au RRF  
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Clauses contractuelles de sous-traitance  

ACMOSS 2 

Le présent document est rédigé sur le modèle des clauses contractuelles types annexées à la décision 

d’exécution (UE) 2021/915 de la Commission du 4 juin 2021 relative aux clauses contractuelles types 

entre les responsables du traitement et les sous-traitants au titre de l’article 28, paragraphe 7, du règlement 

(UE) 2016/679 du Parlement européen. 

En application de la clause 2 b) des présentes clauses, sont ajoutées des garanties supplémentaires 

strictement applicables lorsque le traitement porte sur l’hébergement de données de santé. Ces addenda 

apparaissent (en italique souligné) au : 

- a) de la clause 1 ; 

- e) de la clause 1 ; 

- b) de la clause 4 ; 

- b) de la clause 7.4 ; 

- 1er alinéa de la clause 9.2 ; 

- 4) du b) de la clause 10 ; 

ainsi que dans : 

- l’annexe I ; 

- l’annexe V. 

Par ailleurs, les points c) et d) du 7.6 adaptent aux exigences de sécurité du RRF et de l’ACMOSS la 

clause portant sur les audits. 

Enfin, des mesures particulières sont rédigées aux points d) à g) de la clause 10 sur la réversibilité des 

données. 
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Clauses contractuelles de sous-traitance  

ACMOSS 3 

Table des matières 
SECTION I .............................................................................................................................................. 5 

Clause 1. Objet et champ d’application ............................................................................................ 5 

Clause 2. Invariabilité des clauses ....................................................................................................... 5 

Clause 3. Interprétation ....................................................................................................................... 5 

Clause 4. Hiérarchie ............................................................................................................................ 6 

Clause 5. Clause d’amarrage ............................................................................................................ 6 

SECTION II OBLIGATIONS DES PARTIES ....................................................................................... 6 

Clause 6. Description du ou des traitements ....................................................................................... 6 

Clause 7. Obligations des parties......................................................................................................... 6 

7.1. Instructions ................................................................................................................................... 6 

7.2. Limitation de la finalité ................................................................................................................ 6 

7.3. Durée du traitement des données à caractère personnel .............................................................. 6 

7.4. Sécurité du traitement .................................................................................................................. 7 

7.5. Données sensibles ........................................................................................................................ 7 

7.6. Documentation et conformité ....................................................................................................... 7 

7.7. Recours à des sous-traitants ultérieurs ......................................................................................... 8 

7.8. Transferts de données hors de l’Union européenne ou traitement par un prestataire soumis à un 

droit extraterritorial tiers ..................................................................................................................... 8 

Clause 8. Assistance au responsable du traitement ............................................................................. 9 

Clause 9. Notification de violations de données à caractère personnel .............................................. 9 

9.1. Violation de données en rapport avec des données traitées par le responsable du traitement ...... 9 

9.2. Violation de données en rapport avec des données traitées par le sous-traitant ......................... 10 

SECTION III DISPOSITIONS FINALES ............................................................................................ 10 

Clause 10. Non-respect des clauses et résiliation .............................................................................. 10 

ANNEXE I - Liste des parties ............................................................................................................... 12 

Responsable du traitement :............................................................................................................... 12 

Sous-traitant : .................................................................................................................................... 12 

ANNEXE II - Description du traitement ............................................................................................... 13 

ANNEXE III - Mesures techniques et organisationnelles de sécurité exigées ...................................... 15 

Section A – Traitement sans hébergement de données de santé ....................................................... 15 

1. Mesures techniques de sécurité des données (cf. 7.4 a) : .............................................................. 15 

2. Mesures organisationnelles de sécurité des données (cf. 7.4 c) : .................................................. 16 
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Clauses contractuelles de sous-traitance  

ACMOSS 4 

3. Mesures spécifiques à la protection des données personnelles ..................................................... 16 

4. Obligations spécifiques engendrées par les données sensibles (cf. 7.5) ....................................... 17 

5. Assistance particulière au responsable de traitement (cf. 8 d) ...................................................... 17 

6. Assistance particulière en cas de violation (cf. 9.2) ...................................................................... 17 

Section B – Traitement avec hébergement de données de santé ....................................................... 18 

1. Certification HDS .......................................................................................................................... 18 

2. Violation de données de santé ....................................................................................................... 18 

ANNEXE IV - Liste de sous-traitants ultérieurs ................................................................................... 19 

ANNEXE V – Clauses contractuelles d’hébergement de données de santé ...................................... 20 

Préambule .......................................................................................................................................... 20 

1. Certification ................................................................................................................................... 20 

2. Périmètre du certificat de conformité ........................................................................................... 20 

3. Prestation ....................................................................................................................................... 21 

4. Lieux d’hébergement .................................................................................................................. 21 

5. Droits des personnes concernées ................................................................................................... 21 

6. Référents contractuels ................................................................................................................... 21 

7. Indicateurs de qualité et de performance....................................................................................... 22 

8. Recours à la sous-traitance ............................................................................................................ 22 

9. Accès aux données de santé à caractère personnel hébergées ..................................................... 22 

10. Modifications ou évolutions techniques ...................................................................................... 22 

11. Garanties ...................................................................................................................................... 22 

12. Interdiction liée au traitement des données hébergées ............................................................... 22 

13. Réversibilité ................................................................................................................................ 22 

14. Audit HDS ................................................................................................................................... 23 

 

 

Entre, 

D’une part : 

Le Service départemental d’incendie et de secours des Yvelines (SDIS 78) 

ci-après nommé le responsable de traitement, 

 

Et d’autre part : 

L’Agence des communications mobiles opérationnelles de sécurité et de secours (ACMOSS) 

ci-après nommé le sous-traitant. 
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Clauses contractuelles de sous-traitance  

ACMOSS 5 

 

Le responsable de traitement et le sous-traitant sont collectivement dénommés ci-après les Parties. 

SECTION I 

Clause 1. Objet et champ d’application 

a) Les présentes clauses contractuelles types (ci-après les «clauses») ont pour objet de garantir la 

conformité avec l’article 28, paragraphes 3 et 4, du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen 

et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement 

des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (RGPD), pour les traitements 

relevant de la directive police-justice, l’article 96 de la loi n°78-17 Informatique et libertés (LIL) et 

pour les traitements portant sur les données de santé nécessitant l’hébergement de données de santé, 

l’article R1111-11 du code de la santé publique. 

b) Les responsables du traitement et les sous-traitants énumérés à l’annexe I ont accepté ces clauses afin 

de garantir le respect des dispositions précitées. 

c) Les présentes clauses s’appliquent au traitement des données à caractère personnel tel que décrit à 

l’annexe II. 

d) Les annexes I à IV font partie intégrante des clauses. 

e) Lorsque le traitement porte sur l’hébergement de données de santé au sens de l'article R.1111-9 du 

Code de la santé publique, l’annexe V s'applique en sus des présentes clauses. 

L’annexe V contient les clauses contractuelles d’hébergement de données de santé. 

f) Les présentes clauses sont sans préjudice des obligations auxquelles le responsable du traitement est 

soumis en vertu du règlement (UE) 2016/679 et/ou de la loi Informatique et libertés. 

g) Les clauses ne suffisent pas à elles seules pour assurer le respect des obligations relatives aux transferts 

internationaux conformément au chapitre V du règlement (UE) 2016/679 et/ou de la loi Informatique 

et libertés. 

Clause 2. Invariabilité des clauses  

a) Les parties s’engagent à ne pas modifier les clauses, sauf en ce qui concerne l’ajout d’informations 

aux annexes ou la mise à jour des informations qui y figurent. 

b) Les parties ne sont pour autant pas empêchées d’inclure les clauses contractuelles types définies dans 

les présentes clauses dans un contrat plus large, ni d’ajouter d’autres clauses ou des garanties 

supplémentaires, à condition que celles-ci ne contredisent pas, directement ou indirectement, les 

clauses ou qu’elles ne portent pas atteinte aux libertés et droits fondamentaux des personnes 

concernées. 

Clause 3. Interprétation  

a) Lorsque des termes définis dans le règlement (UE) 2016/679 figurent dans les clauses, ils s’entendent 

comme dans le règlement en question. 

b) Les présentes clauses doivent être lues et interprétées à la lumière des dispositions du règlement (UE) 

2016/679 et de la loi Informatique et libertés respectivement. 

c) Les présentes clauses ne doivent pas être interprétées d’une manière contraire aux droits et obligations 

prévus par le règlement (UE) 2016/679 et/ou par la loi Informatique et libertés, ou d’une manière qui 

porte atteinte aux libertés ou droits fondamentaux des personnes concernées. 
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Clause 4. Hiérarchie  

a) En cas de contradiction entre les présentes clauses et les dispositions des accords connexes qui existent 

entre les parties au moment où les présentes clauses sont convenues ou qui sont conclus ultérieurement, 

les présentes clauses prévaudront. 

b) En cas d'apparente contradiction ou d'ambiguïté entre les présentes clauses et l’annexe V, prévaut 

l'interprétation la plus protectrice des droits des personnes concernées conformément au règlement 

(UE) 2016/679 et aux exigences du Code de la santé publique. 

Clause 5. Clause d’amarrage  

a) Toute entité qui n’est pas partie aux présentes clauses peut, avec l’accord de toutes les parties, y adhérer 

à tout moment, en qualité soit de responsable du traitement soit de sous-traitant, en complétant les 

annexes et en signant les présentes clauses. 

b) Une fois que les annexes mentionnées au point a) sont complétées et signées, l’entité adhérente est 

considérée comme une partie aux présentes clauses et jouit des droits et est soumise aux obligations 

d’un responsable du traitement ou d’un sous-traitant, conformément à sa désignation à l’annexe I. 

c) Les présentes clauses ne créent pour la partie adhérente aucun droit ni aucune obligation pour la 

période précédant l’adhésion. 

SECTION II OBLIGATIONS DES PARTIES 

Clause 6. Description du ou des traitements  

Les détails des opérations de traitement, et notamment les catégories de données à caractère personnel et 

les finalités du traitement pour lesquelles les données à caractère personnel sont traitées pour le compte 

du responsable du traitement, sont précisés à l’annexe II. 

Clause 7. Obligations des parties  

7.1. Instructions  

a) Le sous-traitant ne traite les données à caractère personnel que sur instruction documentée du 

responsable du traitement, à moins qu’il ne soit tenu d’y procéder en vertu du droit de l’Union ou du 

droit de l’État membre auquel il est soumis. Dans ce cas, le sous-traitant informe le responsable du 

traitement de cette obligation juridique avant le traitement, sauf si la loi le lui interdit pour des motifs 

importants d’intérêt public. Des instructions peuvent également être données ultérieurement par le 

responsable du traitement pendant toute la durée du traitement des données à caractère personnel. Ces 

instructions doivent toujours être documentées. 

b) Le sous-traitant informe immédiatement le responsable du traitement si, selon lui, une instruction 

donnée par le responsable du traitement constitue une violation du règlement (UE) 2016/679 ou 

d'autres dispositions du droit de l'Union ou du droit des États membres relatives à la protection des 

données. 

7.2. Limitation de la finalité  

Le sous-traitant traite les données à caractère personnel uniquement pour la ou les finalités spécifiques du 

traitement, telles que définies à l’annexe II, sauf instruction complémentaire du responsable du traitement. 

7.3. Durée du traitement des données à caractère personnel  

Le traitement par le sous-traitant n’a lieu que pendant la durée précisée à l’annexe II. 
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7.4. Sécurité du traitement 

a) Le sous-traitant met au moins en œuvre les mesures techniques et organisationnelles précisées à 

l’annexe III pour assurer la sécurité des données à caractère personnel. Figure parmi ces mesures la 

protection des données contre toute violation de la sécurité entraînant, de manière accidentelle ou 

illicite, la destruction, la perte, l'altération, la divulgation non autorisée de données à caractère 

personnel ou l'accès non autorisé à de telles données (violation de données à caractère personnel). Lors 

de l’évaluation du niveau de sécurité approprié, les parties tiennent dûment compte de l'état des 

connaissances, des coûts de mise en œuvre et de la nature, de la portée, du contexte et des finalités du 

traitement, ainsi que des risques pour les personnes concernées. 

b) Lorsque le traitement inclut des données de santé (case traitement avec hébergement de données de 

santé cochée dans l’annexe I), le sous-traitant met en œuvre les mesures techniques et 

organisationnelles complémentaires décrites à l'Annexe III, Section B. 

c) Le sous-traitant n’accorde aux membres de son personnel l’accès aux données à caractère personnel 

faisant l’objet du traitement que dans la mesure strictement nécessaire à l’exécution, à la gestion et au 

suivi du contrat. Le sous-traitant veille à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère 

personnel s'engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale 

appropriée de confidentialité. 

7.5. Données sensibles  

Si le traitement porte sur des données à caractère personnel révélant l'origine raciale ou ethnique, les 

opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou l'appartenance syndicale, ainsi que 

des données génétiques ou des données biométriques aux fins d'identifier une personne physique de 

manière unique, des données concernant la santé ou des données concernant la vie sexuelle ou l'orientation 

sexuelle d'une personne physique, ou des données relatives aux condamnations pénales et aux infractions 

(«données sensibles»), le sous-traitant applique des limitations spécifiques et/ou des garanties 

supplémentaires telles qu’établies en annexe III. 

7.6. Documentation et conformité  

a) Les parties doivent pouvoir démontrer la conformité avec les présentes clauses. 

b) Le sous-traitant traite de manière rapide et adéquate les demandes du responsable du traitement 

concernant le traitement des données conformément aux présentes clauses. 

c) Le sous-traitant met à la disposition du responsable du traitement toutes les informations nécessaires 

pour démontrer le respect des obligations énoncées dans les présentes clauses et découlant directement 

du règlement (UE) 2016/679 et/ou de la loi Informatique et libertés. À la demande du responsable du 

traitement, le sous-traitant permet également la réalisation d’audits des activités de traitement 

couvertes par les présentes clauses et y contribue, à intervalles raisonnables ou en présence d’indices 

de non-conformité. Lorsqu’il décide d’un examen ou d’un audit, le responsable du traitement peut 

tenir compte des certifications pertinentes en possession du sous-traitant. 

 

 

d) Le responsable du traitement peut décider de procéder lui-même à l’audit ou de mandater un auditeur 

indépendant. Les audits peuvent également comprendre des inspections dans les locaux ou les 

installations physiques du sous-traitant. Au regard du niveau de sécurité du système d’information et 

de la qualification des locaux du sous-traitant en zone protégée, les formalités et les modalités (accès 

à l’information, accès au système d’information, accès aux locaux, protocole de confidentialité, 

récurrence, frais pour le responsable de traitement…) de réalisation de l’audit seront définies le 

moment venu entre les parties. 

e) Les parties mettent à la disposition de l’autorité de contrôle compétente, dès que celle-ci en fait la 

demande, les informations énoncées dans la présente clause, y compris les résultats de tout audit. 
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7.7. Recours à des sous-traitants ultérieurs  

a) Le sous-traitant dispose de l’autorisation générale du responsable du traitement pour ce qui est du 

recrutement de sous-traitants ultérieurs sur la base d’une liste convenue. Le sous-traitant informe 

spécifiquement par écrit le responsable du traitement de tout projet de modification de cette liste par 

l’ajout ou le remplacement de sous-traitants ultérieurs au moins un (1) mois à l’avance, donnant ainsi 

au responsable du traitement suffisamment de temps pour pouvoir s’opposer à ces changements avant 

le recrutement du ou des sous-traitants ultérieurs concernés. Le sous-traitant fournit au responsable du 

traitement les informations nécessaires pour lui permettre de mettre un terme au contrat sans pénalité. 

b) Lorsque le sous-traitant recrute un sous-traitant ultérieur pour mener des activités de traitement 

spécifiques (pour le compte du responsable du traitement), il le fait au moyen d’un contrat qui impose 

au sous-traitant ultérieur, en substance, les mêmes obligations en matière de protection des données 

que celles imposées au sous-traitant en vertu des présentes clauses. Le sous-traitant veille à ce que le 

sous-traitant ultérieur respecte les obligations auxquelles il est lui-même soumis en vertu des présentes 

clauses et du règlement (UE) 2016/679 et/ou de la loi Informatique et libertés. 

c) À la demande du responsable du traitement, le sous-traitant lui fournit une copie de ce contrat conclu 

avec le sous-traitant ultérieur et de toute modification qui y est apportée ultérieurement. Dans la mesure 

nécessaire à la protection des secrets d’affaires ou d’autres informations confidentielles, y compris les 

données à caractère personnel, le sous-traitant peut expurger le texte du contrat avant d’en diffuser une 

copie. 

d) Le sous-traitant demeure pleinement responsable, à l’égard du responsable du traitement, de 

l’exécution des obligations du sous-traitant ultérieur conformément au contrat conclu avec le sous-

traitant ultérieur. Le sous-traitant informe le responsable du traitement de tout manquement du sous-

traitant ultérieur à ses obligations contractuelles. 

e) Le sous-traitant convient avec le sous-traitant ultérieur d’une clause du tiers bénéficiaire selon laquelle 

— dans le cas où le sous-traitant a matériellement disparu, a cessé d’exister en droit ou est devenu 

insolvable — le responsable du traitement a le droit de résilier le contrat conclu avec le sous-traitant 

ultérieur et de donner instruction au sous-traitant ultérieur d’effacer ou de renvoyer les données à 

caractère personnel. 

7.8. Transferts de données hors de l’Union européenne ou traitement par un prestataire 

soumis à un droit extraterritorial tiers 

a) Tout transfert de données vers un pays tiers ou une organisation internationale par le sous-traitant, 

n’est effectué que sur la base d’instructions documentées du responsable du traitement ou afin de 

satisfaire à une exigence spécifique du droit de l’Union ou du droit de l’État membre à laquelle le sous-

traitant est soumis et s’effectue conformément au chapitre V du règlement (UE) 2016/679 ou à la loi 

Informatique et libertés.  

 

 

b) Le responsable du traitement convient que lorsque le sous-traitant recrute un sous-traitant ultérieur 

conformément à la clause 7.7 pour mener des activités de traitement spécifiques (pour le compte du 

responsable du traitement) et que ces activités de traitement impliquent un transfert de données à 

caractère personnel au sens du chapitre V du règlement (UE) 2016/679, le sous-traitant et le sous-

traitant ultérieur peuvent garantir le respect du chapitre V du règlement (UE) 2016/679 en utilisant les 

clauses contractuelles types adoptées par la Commission sur la base de l’article 46, paragraphe 2, du 

règlement (UE) 2016/679, pour autant que les conditions d’utilisation de ces clauses contractuelles 

types soient remplies. 
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Clause 8. Assistance au responsable du traitement  

a) Le sous-traitant informe sans délai le responsable du traitement de toute demande qu’il a reçue de la 

part de la personne concernée. Il ne donne pas lui-même suite à cette demande. 

b) Le sous-traitant prête assistance au responsable du traitement pour ce qui est de remplir l’obligation 

qui lui incombe de répondre aux demandes des personnes concernées d’exercer leurs droits. Dans 

l’exécution de ses obligations conformément au point a), le sous-traitant se conforme aux instructions 

du responsable du traitement. 

c) Outre l’obligation incombant au sous-traitant d’assister le responsable du traitement en vertu de la 

clause 8, point b), le sous-traitant aide en outre le responsable du traitement à garantir le respect des 

obligations suivantes, compte tenu de la nature du traitement et des informations dont dispose le sous-

traitant : 

1) L’obligation de procéder à une évaluation de l’incidence des opérations de traitement envisagées 

sur la protection des données à caractère personnel (analyse d’impact relative à la protection des 

données - AIPD) lorsqu’un type de traitement est susceptible de présenter un risque élevé pour les 

droits et libertés des personnes physiques; 

2) L’obligation de consulter l'autorité de contrôle compétente/les autorités de contrôle compétentes 

préalablement au traitement lorsqu'une analyse d'impact relative à la protection des données indique 

que le traitement présenterait un risque élevé si le responsable du traitement ne prenait pas de 

mesures pour atténuer le risque; 

3) L’obligation de veiller à ce que les données à caractère personnel soient exactes et à jour, en 

informant sans délai le responsable du traitement si le sous-traitant apprend que les données à 

caractère personnel qu’il traite sont inexactes ou sont devenues obsolètes; 

4) Les obligations prévues à l’article 32 du règlement (UE) 2016/679. 

d) L’annexe III précise les mesures techniques et organisationnelles appropriées par lesquelles le sous-

traitant est tenu de prêter assistance au responsable du traitement dans l’application de la présente 

clause, ainsi que la portée et l’étendue de l’assistance requise. 

Clause 9. Notification de violations de données à caractère personnel 

En cas de violation de données à caractère personnel, le sous-traitant coopère avec le responsable du 

traitement et lui prête assistance aux fins de la mise en conformité avec les obligations qui lui incombent 

en vertu des articles 33 et 34 du règlement (UE) 2016/679 ou des articles de la loi Informatique et libertés, 

en tenant compte de la nature du traitement et des informations dont dispose le sous-traitant. 

9.1. Violation de données en rapport avec des données traitées par le responsable du traitement 

En cas de violation de données à caractère personnel en rapport avec des données traitées par le 

responsable du traitement, le sous-traitant prête assistance au responsable du traitement : 

 

 

a) Aux fins de la notification de la violation de données à caractère personnel à l’autorité de contrôle 

compétente, dans les meilleurs délais après que le responsable du traitement en a eu connaissance, le 

cas échéant (sauf si la violation de données à caractère personnel est peu susceptible d'engendrer un 

risque pour les droits et libertés des personnes physiques) ; 

b) Aux fins de l’obtention des informations suivantes conformément à l’article 33, paragraphe 3, du 

règlement (UE) 2016/679 ou des articles de la loi Informatique et libertés, doivent inclure, au moins : 
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1) La nature des données à caractère personnel, y compris, si possible, les catégories et le nombre 

approximatif de personnes concernées par la violation et les catégories et le nombre approximatif 

d’enregistrements de données à caractère personnel concernés ; 

2) Les conséquences probables de la violation de données à caractère personnel ; 

3) Les mesures prises ou les mesures que le responsable du traitement propose de prendre pour 

remédier à la violation de données à caractère personnel, y compris, le cas échéant, les mesures 

pour en atténuer les éventuelles conséquences négatives. 

Lorsque, et dans la mesure où, il n’est pas possible de fournir toutes les informations en même temps, 

le sous-traitant fournit les informations disponibles à ce moment-là et, à mesure qu’elles deviennent 

disponibles, des informations supplémentaires sont communiquées par la suite dans les meilleurs 

délais ;  

c) Aux fins de la satisfaction, conformément l’article 34 du règlement (UE) 2016/679 ou des articles de 

la loi Informatique et libertés, de l’obligation de communiquer dans les meilleurs délais la violation de 

données à caractère personnel à la personne concernée, lorsque la violation de données à caractère 

personnel est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et libertés des personnes 

physiques. 

 

9.2. Violation de données en rapport avec des données traitées par le sous-traitant 

En cas de violation de données à caractère personnel en rapport avec des données traitées par le sous-

traitant, celui-ci en informe le responsable du traitement dans les meilleurs délais après en avoir pris 

connaissance. 

Cette notification contient au moins : 

a) Une description de la nature de la violation constatée (y compris, si possible, les catégories et le nombre 

approximatif de personnes concernées par la violation et d'enregistrements de données à caractère 

personnel concernés) ; 

b) Les coordonnées d’un point de contact auprès duquel des informations supplémentaires peuvent être 

obtenues au sujet de la violation de données à caractère personnel ; 

c) Ses conséquences probables et les mesures prises ou les mesures qu’il est proposé de prendre pour 

remédier à la violation, y compris pour en atténuer les éventuelles conséquences négatives. 

Lorsque, et dans la mesure où, il n’est pas possible de fournir toutes les informations en même temps, la 

notification initiale contient les informations disponibles à ce moment-là et, à mesure qu’elles deviennent 

disponibles, des informations supplémentaires sont communiquées par la suite dans les meilleurs délais. 

Les parties définissent à l’annexe III tous les autres éléments que le sous-traitant doit communiquer 

lorsqu’il prête assistance au responsable du traitement aux fins de la satisfaction des obligations 

incombant à ce dernier en application des articles 33 et 34 du règlement (UE) 2016/679 ou de la loi 

Informatique et libertés. 

SECTION III DISPOSITIONS FINALES  

Clause 10. Non-respect des clauses et résiliation  

a) Sans préjudice des dispositions du règlement (UE) 2016/679 et/ou de la loi Informatique et libertés, 

en cas de manquement du sous-traitant aux obligations qui lui incombent en vertu des présentes 

clauses, le responsable du traitement peut donner instruction au sous-traitant de suspendre le traitement 

des données à caractère personnel jusqu’à ce que ce dernier se soit conformé aux présentes clauses ou 

jusqu’à ce que le contrat soit résilié. Le sous-traitant informe rapidement le responsable du traitement 

s’il n’est pas en mesure de se conformer aux présentes clauses, pour quelque raison que ce soit. 
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b) Le responsable du traitement est en droit de résilier le contrat dans la mesure où il concerne le 

traitement de données à caractère personnel conformément aux présentes clauses si : 

1) Le traitement de données à caractère personnel par le sous-traitant a été suspendu par le responsable 

du traitement conformément au point a) et le respect des présentes clauses n’est pas rétabli dans un 

délai raisonnable et, en tout état de cause, dans un délai d’un (1) mois à compter de la suspension; 

2) Le sous-traitant est en violation grave ou persistante des présentes clauses ou des obligations qui 

lui incombent en vertu du règlement (UE) 2016/679 et/ou de la loi Informatique et libertés; 

3) Le sous-traitant ne se conforme pas à une décision contraignante d’une juridiction compétente ou 

de l’autorité de contrôle compétente/des autorités de contrôle compétentes concernant les 

obligations qui lui incombent en vertu des présentes clauses ou du règlement (UE) 2016/679 et/ou 

de la loi Informatique et libertés. 

4) Le sous-traitant perd sa certification HDS, ou sa certification n'est pas renouvelée, ou des non-

conformités majeures sont détectées lors d'audits HDS compromettant la poursuite du traitement 

de données de santé conformément à l'article L.1111-8 du Code de la santé publique. 

c) Le sous-traitant est en droit de résilier le contrat dans la mesure où il concerne le traitement de données 

à caractère personnel en vertu des présentes clauses lorsque, après avoir informé le responsable du 

traitement que ses instructions enfreignent les exigences juridiques applicables conformément à la 

clause 7.1, point b), le responsable du traitement insiste pour que ses instructions soient suivies. 

d) Le responsable de traitement exprime, dans un délai de trente (30) jours qui suit la date de résiliation 

ou du terme du contrat, le sort qu’il réserve aux données à caractère personnel. Un seul et même sort 

est appliqué à toutes les données à caractère personnel traitées pour le compte du responsable de 

traitement. Au-delà de cette période, le sous-traitant procède d’office, dans un délai de quatre-vingt-

dix (90) jours, à la suppression sécurisée de toutes les données à caractère personnel traitées pour le 

compte du responsable de traitement, ainsi que toutes les copies existantes dans ses systèmes 

d’information et certifie auprès de celui-ci qu’il a procédé à cette suppression, à moins que le droit de 

l’Union ou le droit national n’impose de les conserver plus longtemps. 

e) Pour faire suite à une demande de suppression, le sous-traitant procède, dans un délai de quatre-

vingt-dix (90) jours qui suit la réception de la demande, à la suppression sécurisée de toutes les 

données à caractère personnel traitées pour le compte du responsable de traitement, ainsi que toutes 

les copies existantes dans ses systèmes d’information et certifie auprès de celui-ci qu’il a procédé à 

cette suppression, à moins que le droit de l’Union ou le droit national n’impose de les conserver plus 

longtemps. 

f) Le responsable de traitement peut demander, à l’issue du contrat, le renvoi de l’intégralité des données 

traitées pour son compte. La répartition des coûts afférents à la restitution sera appréciée et définie 

entre les parties, en fonction des besoins et des modalités retenues, dans un délai de quatre-vingt-dix 

(90) jours qui suit la réception de la demande. Au-delà de ce délai, le responsable de traitement 

reconnait le droit au sous-traitant de procéder à la suppression des données selon les modalités 

définies ci-dessus. 

g) Le sous-traitant continue de veiller à la conformité aux présentes clauses jusqu’à la suppression ou à 

la restitution des données.  
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ANNEXE I - Liste des parties 

Responsable du traitement : 

Service départemental d’incendie et de secours 

des Yvelines (SDIS 78) 

56, avenue de Saint-Cloud – CS 80103 – 78007 

Versailles 

Représenté par Mme Suzanne JAUNET, 

présidente du Conseil d’administration 

Sous-traitant :  

L’Agence des communications mobiles 

opérationnelles de sécurité et de secours 

(ACMOSS) 

17 Place des Reflets, 92400 Courbevoie. 

Représenté M. Rémi de Gouvion Saint-Cyr, 

directeur de l’ACMOSS 

Signature et date d’adhésion : 

DÉCLENCHEUR HDS 

Nature du traitement (cocher la case applicable) : 

☐ Traitement sans hébergement de données de santé – exclu l’application de l’annexe V 

☐ Traitement avec hébergement de données de santé – inclus l’application de l'annexe V 

le 

 

 

 
 

le 

 

 

 

 
 

Nom, fonction et coordonnées de la personne de contact pour l’exécution des instructions : 

 

Délégué à la protection des données 

Vincent.piot@sdis78.fr 

56, avenue de Saint-Cloud – CS 80103 – 78007 

Versailles 
 

CAU 

01 89 35 10 10 

 

Nom et coordonnées du délégué à la protection des données : 

 

Délégué à la protection des données 

Vincent.piot@sdis78.fr 

56, avenue de Saint-Cloud – CS 80103 – 78007 

Versailles 
 

 

Délégué ministériel à la protection des données 

Ministère de l’intérieur 

Place Beauvau, 75008 Paris 

 

Contacts en cas de violation : 

 

Délégué à la protection des données 

vincent.piot@sdis78.fr 
 

 

Correspondant à la protection des données 

dpo-acmoss@interieur.gouv.fr 
 

 

Référents contractuel HDS : 

 

Médecin référent : 

david.luis@sdis78.fr 

 

Médecin référent santé 
referent-sante-acmoss@interieur.gouv.fr 
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ANNEXE II - Description du traitement 

Ce traitement a pour finalités l’enregistrement et la conservation des communications critiques Syrius et 

l’enregistrement et la conservation des données de géolocalisation produites par l’application Syrius. 

Ce traitement ne porte pas sur les communications standards échangées avec les applications téléphone, 

message (sms), les applications grand public et les applications métier. 

Ne sont pas ici traitées les communications critiques établies en mode direct et plus généralement toutes 

celles qui ne passent pas par le serveur MCx Syrius. De la même façon, seules les données de 

géolocalisation produites par le serveur MCx Syrius sont ici traitées. 

 

Finalité du traitement Enregistrement, archivage intermédiaire et consultation du contenu des 

communications multimédias critiques émises et reçues à partir de 

l’application Syrius. 

Enregistrement, archivage intermédiaire et consultation des données de 

géolocalisation des utilisateurs d’un terminal mobile RRF et des 

dispatchers, produites par l’application Syrius. 

Nature du traitement - Enregistrement des communications multimédias (voix, texte, 

audiovidéo, vidéo et autres fichiers joints) au fil de l’eau dans 

lesquelles un abonné au RRF du responsable de traitement participe ; 

- Enregistrement des données de géolocalisation des abonnés au RRF 

du responsable de traitement ; 

- Stockage des données sur les serveurs sécurisés du sous-traitant ; 

- Référencement des communications enregistrées ; 

- Historisation des enregistrements des données de géolocalisation ; 

- Contrôle des accès des personnes autorisées par le responsable de 

traitement à exploiter (lecture et export) les enregistrements et ou les 

archives ; 

- Journalisation des accès aux enregistrements et aux archives. 

L’enregistrement consiste à stocker les données personnelles et en 

autoriser l’accès aux personnes ayant besoin d’en connaître dans le 

cadre des missions du responsable de traitement. 

L’archivage consiste à stocker les données personnelles et en autoriser 

l’accès aux personnes ayant besoin d’en connaître aux seules fins 

d'élaboration d’analyses, de statistiques ou d'extraction et de 

transmission en vue d'une procédure judiciaire, administrative ou 

disciplinaire. 

Catégorie de personnes 

concernées 

- Utilisateurs d’un terminal mobile RRF ; 

- Dispatcher ; 

- Personnes prises en charge par les services du responsable de 

traitement ou les services de sécurité ou de secours ou de gestion de 

crise et de catastrophe collaborant avec le responsable de traitement ; 
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Catégorie de données 

personnelles 

- Communications critiques, aux formats audio, texte, photographie, 

vidéo, audiovidéo et fichier informatique, contenant toute catégorie 

de données personnelles se rapportant aux personnes prises en 

charge et aux personnes chargées des interventions ; 

- Données de localisation dans l’espace et dans le temps ; 

- Identifiants téléphoniques des participants au communications 

enregistrées ; 

- Identifiants téléphoniques et opérationnels des utilisateurs 

géolocalisés ; 

- Données attachées à la communication (horodatage, identification 

appelant(s) / appelé (s), type de communication, classification de la 

communication (HDS, DR) ; 

- Données d’identification et de connexion des auditeurs ; 

- Logs de journalisation des activités des auditeurs. 

Données sensibles (art. 9 

du RGPD) 

Les communications peuvent contenir des données dites sensibles. 

Les conférences de communications critiques marquées « HDS » 

contiennent des données de santé. 

Les données de géolocalisation des équipes de secours sont des données 

de santé. 

Hébergement de données 

de santé (art. R1111-9 du 

CSP) 

Le cas échéant (cf. annexe I), le traitement est considéré comme une 

activité d’hébergement de données de santé. 

Cette activité porte exclusivement sur les communications critiques 

couvertes par le secret médical et produites par l’application Syrius, à 

l’exclusion de tout autre communication téléphonique ou électronique 

établie avec une autre application. 

Le responsable de traitement déclare formellement les 

groupes/conférences Syrius à finalité médicale par le marque HDS dans 

le nom du groupe ou de la conférence. 

Durée de conservation des 

communications critiques 

60 mois 

Durée de conservation des 

données de géolocalisation 

30 jours 

Durée du traitement Jusqu’à la résiliation de la convention d’adhésion. 
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ANNEXE III - Mesures techniques et organisationnelles de sécurité 

exigées 

Section A – Traitement sans hébergement de données de santé 

1. Mesures techniques de sécurité des données (cf. 7.4 a) : 

Mesures Exigences 

Mesure de chiffrement 

Les mesures doivent être conformes aux 

exigences du Référentiel général de 

sécurité (RGS). 

Mesure de pseudonymisation Non 

Mesure d’anonymisation 
Pour tout transfert des données vers les 

services supports 

Mesures visant à garantir la confidentialité, l'intégrité, la 

disponibilité et la résilience constantes des systèmes et des 

services de traitement 

Les mesures doivent être conformes aux 

exigences du Référentiel général de 

sécurité (RGS). 

Mesures de redondance et de sauvegardes assurant de 

disposer de moyens permettant de rétablir la disponibilité 

des données à caractère personnel et l’accès à celles-ci 

dans des délais appropriés en cas d’incident physique ou 

technique 

Procédures visant à tester, à analyser et à évaluer 

régulièrement l’efficacité des mesures techniques et 

organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement 

Mesures d’identification et d’autorisation de l’utilisateur 

Mesures de protection des données pendant la 

transmission 

Mesures de protection des données pendant le stockage 

Mesures visant à garantir la sécurité physique des sites où 

les données à caractère personnel sont traitées;  

Mesures visant à garantir l’enregistrement des événements 

Mesures visant à assurer la configuration des systèmes, y 

compris la configuration par défaut 
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2. Mesures organisationnelles de sécurité des données (cf. 7.4 c) : 

Mesures Exigences 

Mesures de gouvernance et de gestion de l’informatique 

interne et de la sécurité informatique 

Le sous-traitant doit se doter d’une 

gouvernance SSI. 

Mesures de gouvernance et de gestion de la protection de 

la vie privée 

Le sous-traitant doit disposer d’une 

gouvernance de la protection de la vie 

privée. 

 

3. Mesures spécifiques à la protection des données personnelles 

Mesures Exigences 

Mesures visant à garantir la limitation des finalités Le sous-traitant n’est pas autorisé à traiter 

les données pour d’autres finalités que 

celles déterminées à l’annexe II. 

Mesures visant à garantir la minimisation des données Non applicable . 

Mesures visant à garantir la qualité des données Le sous-traitant doit garantir la qualité des 

données enregistrées tout au long de leur 

conservation 

Mesures visant à garantir une conservation limitée des 

données 

Le sous-traitant doit effacer 

automatiquement les données des 

supports d’archivage à l’issue de la 

période d’archivage. 

Mesures visant à garantir l’intégrité et la confidentialité 

des données 

Le sous-traitant et son personnel ne sont 

pas autorisés à accéder aux 

communications et aux données de 

localisation enregistrées. 

Le personnel du sous-traitant autorisé à 

connaître les données personnelles (hors 

contenu des communications et des 

données de géolocalisation) est sensibilisé 

à la protection de la vie privée et dûment 

habilité. 

Le sous-traitant doit garantir la protection 

contre un traitement non autorisé ou 

illicite des données. 

Mesures visant à garantir la responsabilité Le sous-traitant doit être en mesure de 

démontrer le respect des mesures 

spécifiques à la protection des données 

personnelles 
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4. Obligations spécifiques engendrées par les données sensibles (cf. 7.5) 

Le sous-traitant doit garantir la confidentialité des données dites sensibles. 

Les obligations spécifiques au traitement des données de santé sont exigées à la section B de la présente 

annexe. 

 

5. Assistance particulière au responsable de traitement (cf. 8 d) 

Le sous-traitant n’est pas autorisé à donner suite à une demande qui lui est adressée par une personne 

concernée. Il invite cette personne à adresser sa demande au responsable de traitement et en informe sans 

délai le délégué à la protection des données du responsable de traitement. 

Dans le cadre de l’exercice des droits, le sous-traitant communique au responsable de traitement les logs 

d’accès à l’interface de consultation des enregistrements des communications et les logs d’activité sur 

cette interface. 

6. Assistance particulière en cas de violation (cf. 9.2) 

En cas de violation de données à caractère personnel, le sous-traitant utilise le contact désigné à l’annexe 

I. 
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Section B – Traitement avec hébergement de données de santé 

En sus des mesures exigées dans la section A, les mesures suivantes sont appliquées par le sous-traitant 

hébergeur de données de santé. 

1. Certification HDS 

Pour le traitement des données à caractère personnel de santé, le sous-traitant vise à être certifié hébergeur 

de données de santé (HDS), délivré par un organisme agréé, selon le référentiel HDS annexé à l’arrêté du 

26 avril 2024 modifiant l’arrêté du 11 juin 2018 portant approbation du référentiel d’accréditation des 

organismes de certification et du référentiel de certification pour l’hébergement de données de santé à 

caractère personnel.  

Les démarches engagées pour obtenir cette certification sont décrites au Chapitre 1 de l’annexe V qui suit.  

Le sous-traitant doit maintenir sa certification tout au long de la durée du traitement. 

Le sous-traitant communique au responsable de traitement la date d’obtention et de chaque 

renouvellement. 

Dans le cas où le sous-traitant viendrait à perdre la certification ou se verrait refuser son renouvellement, 

il en informe dans les meilleurs délais le responsable de traitement. 

2. Violation de données de santé 

En cas de violation de données à caractère personnel de santé, le sous-traitant prévient en plus du contact 

désigné à l’annexe I, le référent contractuel HDS du responsable de traitement. 
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ANNEXE IV - Liste de sous-traitants ultérieurs 

La présente annexe est renseignée par le sous-traitant pour lister les sous-traitants auxquels il fait appel. 

 Nom Pays où 

est 

localisé le 

siège 

Description du 

traitement 

confié 

Des 

clauses 

RGPD 

ont-elles 

été 

signées 

(O/ N) 

Durée du 

traitement 

Sous-

traitant 1 

DGGN France Hébergement 

physique 

Oui Jusqu’au terme du 

contrat 

d’hébergement 

des datacentres 

Sous-

traitant 2 

DTNUM France Hébergement du 

SIG 

En cours Jusqu’au terme du 

marché de 

réalisation du RRF 

Sous-

traitant 3 

Airbus/Capgemini France Exploitation du 

Secure Recorder 

et du MCx 

En cours Jusqu’au terme du 

marché de 

réalisation du RRF 

Sous-

traitant … 

Eviden France Exploitation du 

SIG 

En cours Jusqu’au terme du 

marché de 

réalisation du RRF 
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ANNEXE V – Clauses contractuelles d’hébergement de données de 

santé 

 

Préambule 

Les clauses établies dans la présente annexe ne s’appliquent, selon la clause 1 du présent contrat, 

seulement si le traitement décrit à l’annexe II héberge des données à caractère personnel de santé. 

Ces clauses sont rédigées conformément à l’article R1111-11 du Code de la santé publique et aux 

exigences liées à la relation contractuelle du référentiel HDS. 

1. Certification 

À la date de signature des présentes, l'ACMOSS n'est pas encore titulaire de la certification HDS sur le 

périmètre concerné. Les parties reconnaissent que le traitement relève du champ de l'hébergement de 

données de santé au sens de l'article R.1111-9 du code de la santé publique. Dans l'attente de cette 

certification, l'exploitation est encadrée par le dispositif décrit dans les alinéas suivants, dont le 

responsable de traitement reconnaît avoir pris connaissance, et qui ne vaut ni certification HDS, ni 

équivalence, ni renonciation aux obligations légales applicables. 

L'ACMOSS est engagée dans le processus de certification en tant qu'hébergeur de données de santé pour 

ses activités de fournisseur de la solution de stockage sécurisées (secure recorder) des communications 

opérationnelles pour missions critiques.  

A ce titre, elle a déjà : 

- défini le périmètre des activités concernées par cette certification,  

- mis en place son SMSI (système de management de la sécurité de l’information), 

- aligné son organisation et ses procédures avec les exigences du référentiel HDS, 

- réalisé un audit à blanc. 

L'agence s'appuie sur les infrastructures d'hébergement du ministère de l'intérieur, qui sont certifiées ISO 

27001. 

En parallèle, l'agence a vérifié les exigences de sécurité à respecter, conduit les analyses de risques et fait 

homologuer le 26 mars 2026 le RRF au niveau de sécurité renforcée.  

 

L'ACMOSS va désormais engager la phase finale du processus de certification HDS en faisant intervenir 

un organisme certificateur accrédité. 

Dès que cette certification aura été obtenue, l’ACMOSS communiquera au bénéficiaire l’attestation de 

certification, le nom de l’organisme agréé y ayant procédé et sa date d’obtention. 

Le responsable de traitement peut obtenir une copie de la certification et un justificatif de renouvellement 

sur simple demande adressée au référent contractuel HDS. 

2. Périmètre du certificat de conformité 

Le sous-traitant sera certifié pour les activités suivantes : 

☑ S1 – Sites physiques (mise à disposition et maintien en condition opérationnelle) 

☑ S2 – Infrastructure matérielle du système d'information 

☑ S3 – Infrastructure virtuelle du système d'information 

☑ S4 – Plateforme d'hébergement d'applications 
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☑ S5 – Administration et exploitation du système d'information contenant les données de santé 

☑ S6 – Sauvegarde externalisée des données de santé 

3. Prestation 

La prestation d’hébergement des données de santé est décrite à l’annexe II du présent contrat. Cette 

prestation est entourée d’un ensemble de mesures techniques et organisationnelles exigées par le 

Référentiel général de sécurité (RGS – article 9 de l’ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 

relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités 

administratives) , déclinées au domaine santé, aux fins de garantir la disponibilité, l'intégrité, la 

confidentialité et l'auditabilité des données hébergées. 

4. Lieux d’hébergement 

L'infrastructure hébergeant les données de santé est située en France métropolitaine. 

5. Droits des personnes concernées 

Seul le responsable de traitement instruit toute demande adressée par une personne concernée. Les 

modalités d’assistance sont établies dans la clause 8 et l’annexe III du présent contrat. 

Les modalités de signalement au responsable de traitement d’une violation des données à caractère 

personnel sont établies dans la clause 9.2 et l’annexe III du présent contrat. 

6. Référents contractuels 

Pour la gestion des incidents ayant un impact sur les données de santé hébergées, les coordonnées par 

lesquelles le référent contractuel HDS du responsable de traitement doit être contacté sont mentionnées 

dans l’annexe I. 

Le sous-traitant a désigné un médecin référent santé, joignable à l’adresse mail suivante : referent-sante-

acmoss@interieur.gouv.fr 

Le référent santé du sous-traitant garantit la confidentialité des données de santé et n'accède à celles-ci 

que dans les cas strictement nécessaires à l'exercice de ses missions légales et déontologiques. Ces accès 

exceptionnels sont systématiquement justifiés, tracés et limités au périmètre indispensable. 

Missions du référent santé (art. R.1111-9 et R.4127-95 CSP) : 

1) Il est garant de la confidentialité des données de santé à toutes les étapes de leur traitement ; 

2) Il veille au respect des conditions d'accès aux données de santé définies contractuellement et au respect 

des droits des personnes concernées ; 

3) Il assiste les parties dans toute démarche liée au secret médical, à la protection des données de santé et 

à la conformité réglementaire HDS ; 

4) Il vérifie la conformité des accès techniques aux données de santé en clair selon les critères validés par 

le Responsable du traitement ; 

Coordination et collaboration confraternelle : 

Si le responsable de traitement a désigné un médecin référent, le référent santé du sous-traitant intervient 

pour le compte de celui-ci en bonne confraternité (convention de délégation confraternelle). 

Si le responsable de traitement n'a pas désigné de médecin, le référent santé du sous-traitant intervient 

directement pour le compte du responsable du traitement (mandat contractuel) 

Le référent santé du sous-traitant agit dans tous les cas comme mandataire du responsable de traitement, 

sans aucun pouvoir de détermination conjointe des finalités ou des moyens essentiels du traitement. 
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7. Indicateurs de qualité et de performance 

Les engagements d’accès au service du sous-traitants sont spécifiés au 3.2 de la convention d’adhésion à 

laquelle est associé les présentes clauses de sous-traitance. 

8. Recours à la sous-traitance 

Pour l’exécution de la prestation d’hébergement de données de santé, le sous-traitant garantie que les 

prestataires et sous-traitants ultérieurs qu’il recrute sont eux-mêmes certifiés HDS ou mettent en œuvre 

des mesures de protection appropriées assurant un niveau de garantie équivalent à ses obligations. 

Les sous-traitants ultérieurs sont listés dans l’annexe IV du présent contrat. 

Le sous-traitant tient à disposition du responsable de traitement une représentation standard des garanties 

telle que définie au chapitre 8 du référentiel HDS. 

9. Accès aux données de santé à caractère personnel hébergées 

Le sous-traitant n’est pas autorisé à accéder aux données de santé qu’il héberge dans le cadre de 

l’enregistrement et l’archivage des communications critiques et des données de géolocalisation. 

Toutefois, le responsable de traitement reconnait le droit au médecin référent de l’ACMOSS, et à lui seul 

au sein de l’agence, à avoir accès aux données de santé pour répondre à une obligation légale ou sur 

demande expresse du responsable de traitement. Dans la mesure du possible, l’ACMOSS fera valoir sa 

qualité de sous-traitant pour inciter l’autorité requérante à s’adresser directement auprès du responsable 

de traitement. 

Le sous-traitant met en œuvre des mesures techniques et organisationnelles visant à contrôler l’accès aux 

données de santé. Ces mesures répondent aux exigences du référentiel HDS. 

10. Modifications ou évolutions techniques 

Le sous-traitant informe le responsable du traitement de toute modification et évolution technique 

susceptibles d'avoir un impact sur la sécurité des données, leur localisation ou la conformité de 

l’hébergement, avec un préavis standard de trois (3) mois (sauf urgence de sécurité nécessitant une 

information immédiate). 

11. Garanties 

Le sous-traitant s’engage à mettre en œuvre les mesures opérationnelles, techniques et organisationnelles 

homologuées permettant de palier toute défaillance. 

12. Interdiction liée au traitement des données hébergées 

Conformément à l'article R.1111-11, 11° du Code de la santé publique, le sous-traitant s'interdit 

strictement d'utiliser les données de santé hébergées à d'autres fins que l'exécution des services 

contractuels. 

Sont notamment prohibés : l'exploitation à des fins d'analytics non autorisées, l'entraînement de modèles 

d'intelligence artificielle, la commercialisation, le profilage ou toute autre utilisation non prévue au 

contrat. 

13. Réversibilité  

Le responsable de traitement exprime, dans un délai de trente (30) jours qui suit la date de résiliation ou 

du terme du contrat, le sort qu’il réserve aux données de santé à caractère personnel. Un seul et même sort 

est appliqué à toutes les données de santé à caractère personnel traitées pour le compte du responsable de 

traitement. Au-delà de cette période, le sous-traitant procède d’office, dans un délai de quatre-vingt-dix 

(90) jours, à la suppression sécurisée de toutes les données de santé à caractère personnel traitées pour le 
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compte du responsable de traitement, ainsi que toutes les copies existantes dans ses systèmes 

d’information et certifie auprès de celui-ci qu’il a procédé à cette suppression. 

Pour faire suite à une demande de suppression, le sous-traitant procède, dans un délai de quatre-vingt-dix 

(90) jours qui suit la réception de la demande, à la suppression sécurisée de toutes les données de santé à 

caractère personnel traitées pour le compte du responsable de traitement, ainsi que toutes les copies 

existantes dans ses systèmes d’information et certifie auprès de celui-ci qu’il a procédé à cette suppression. 

Le responsable de traitement peut demander, à l’issue du contrat, le renvoi de l’intégralité des données 

traitées pour son compte. La répartition des coûts afférents à la restitution sera appréciée et définie entre 

les parties, en fonction des besoins et des modalités retenues, dans un délai de quatre-vingt-dix (90) jours 

qui suit la réception de la demande. Au-delà de ce délai, le responsable de traitement reconnait le droit au 

sous-traitant de procéder à la suppression des données selon les modalités définies ci-dessus. 

14. Audit HDS 

Le sous-traitant reconnaît la faculté du responsable du traitement de conduire, à des fins de vérification 

de la conformité HDS, des revues documentaires et des entretiens à distance, ainsi que selon les cas, des 

démonstrations contrôlées en environnement de test ou de pré-production. 

Au regard du niveau de sécurité du système d’information et de la qualification des locaux du sous-traitant 

en zone protégée, les formalités et les modalités (mandat, accès à l’information, accès au système 

d’information, accès aux locaux, protocole de confidentialité, respect du secret médical et des obligations 

légales, récurrence, durée, frais pour le responsable de traitement…) de réalisation de l’audit HDS seront 

définies le moment venu entre les parties. 
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Annexe n° 2 
à la délibération n° 26-3CA-29 du 29 juin 2026 

Liberty Tower – 17, place des Reflets 

CS 80458 

92097 Paris La Défense Cedex  

Adresse internet : https://www.acmoss.fr/  

  

 

 

 

 

 

 

Entre 

 

L’agence des communications mobiles opérationnelles de sécurité et de secours, 

Représentée par M. Rémi de Gouvion Saint-Cyr, directeur de l’agence,  

Tour CB16, 17 place des Reflets 

92400 Courbevoie ci-après désignée sous le terme « l’ACMOSS », 

 

D’une part, 

 

Et 

 

Le Service départemental d’incendie et de secours des Yvelines, dénommé ci-après le Bénéficiaire. 

56, avenue de Saint-Cloud – CS 80103 – 78007 Versailles 

Siret : 287 8000 536 00032  

Représenté par Mme Suzanne JAUNET, présidente du Conseil d’administration 

D’autre part.  

 

 

PREAMBULE 

 

Conformément au code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 112-1, L. 112-2, L. 732-5, les services d’incendie 

et de secours (SIS) doivent disposer d’un système de communication radio interopérable pour assurer les communications 

opérationnelles relatives aux missions de sécurité civile et de protection des populations. 

Le code des postes et des communications électroniques, au travers des articles L.32, L.34-16 et L.34- 17, prévoit la mise en 

œuvre et l'exploitation d’un réseau de communications électroniques des services de secours et de sécurité, le Réseau Radio 

du Futur (RRF), par un établissement public de l'État, l'agence des communications mobiles opérationnelles de sécurité et 

de secours (ACMOSS), créée par le décret n° 2023-225 du 30 mars 2023. 

 

Le RRF est un réseau dédié aux communications mobiles très haut débit, pour les seuls besoins de sécurité et de secours, 

de protection des populations et de gestion des crises et des catastrophes. Ce réseau est mis à la disposition de ces services 

dans le cadre des missions relevant de l'État, des collectivités territoriales et de leurs groupements, des services d'incendie 

et de secours, des services d'aide médicale urgente et de tout organisme public ou privé chargé d'une mission de service 

public dans le domaine du secours. 

L’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs 

établissements publics administratifs ainsi qu’aux services départementaux d’incendie et de secours autorisent le versement 

de subventions au titre de projets nationaux. 

L’ACMOSS agit en qualité de prestataire de services de l’État, des services d'incendie et de secours et de tout organisme 

public ou privé chargé d'une mission de service public dans le domaine du secours. À ce titre, son financement repose sur 

la perception de redevances en contrepartie des services de communication délivrées aux utilisateurs du RRF. 

Aussi, afin de sécuriser les modalités d’adhésion financière des SDIS au RRF, ces derniers sont autorisés à verser une 

contribution consacrée aux dépenses d’équipement immobilisées par l’ACMOSS. Cette contribution est versée sous forme 

de subvention d’équipement. Elle est imputable en section d’investissement. Les montants des subventions ainsi versées 

diminuent le montant de la redevance qui aurait été attendue en l’absence de mise en œuvre de ce mécanisme. 

CONVENTION RELATIVE AU VERSEMENT DE SUBVENTIONS D’ÉQUIPEMENT DES 

INFRASTRUCTURES DE L’ACMOSS 
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92097 Paris La Défense Cedex  

Adresse internet : https://www.acmoss.fr/   

 

Ces dispositions ont été précisées par note conjointe des services de la direction générale des finances publiques (DGFIP) 

et de la direction générale des collectivités locales (DGCL) en date du 7 juillet 2023. 

Le versement de ces subventions d’équipement permet aux SDIS qui le souhaitent de financer cette dépense par le recours à 

l’emprunt compte tenu des règles relatives à l’équilibre des budgets locaux définies par l’article L.1612-4 du Code général 

des collectivités locales, et les dispositions relatives aux recettes de la section d’investissement services départementaux et 

territoriaux d'incendie et de secours du 1° de l’art. L 3332-3 du CGCT rendu applicable aux services départementaux et 

territoriaux d'incendie et de secours par renvoi de l’article L. 3241-1 du même Code. 

Cette subvention d’équipement sera inscrite dans les recettes propres du budget de l’ACMOSS, et a vocation à couvrir les 

dépenses de l’agence.  

 

 

***  
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Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION ET ENGAGEMENTS DE L’ACMOSS 

Par la présente convention, l'ACMOSS s’engage à assurer l’accès du SDIS au RRF en contrepartie du versement de la 

subvention d’équipement définies à l’article 2, complétée le cas échéant des redevances de fonctionnement résiduelles. 

L’accès au RRF garantit : 

- des services de télécommunication très haut débit 4G (puis 5G) sécurisés ; 

- une interopérabilité entre les différentes forces de sécurité et de secours par l’utilisation d’un réseau commun ; 

- l’apport d’usages innovants tels que les échanges vidéo, l’accès aux datas, la géolocalisation individuelle ou la 

création de conférences dynamiques entre les différents services de sécurité, de secours ou d’aide médicale urgente; 

- une forte résilience en s’appuyant sur la couverture réseau de deux opérateurs privés ainsi que sur des moyens 

additionnels permettant de couvrir les zones blanches résiduelles même en situation de crise et catastrophes 

naturelles ; 

- des mécanismes de priorité/préemption garantissant les communications entre les utilisateurs du RRF même en 

cas de saturation des réseaux. 

 

ARTICLE 2 – CATÉGORIE DE LA SUBVENTION 

Le SDIS s'engage à verser à l’ACMOSS une subvention destinée à financer, en amont de leur conception ou de leur acquisition, 

les équipements acquis par l’ACMOSS constituant les infrastructures du RRF (cœur de réseau, serveurs d’applications 

MCX, NOC, système d’information du RRF, etc…) dénommée « subvention pour les infrastructures du RRF ». 

 

ARTICLE 3 – DURÉE DE LA CONVENTION 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature et reste en vigueur pour une durée initiale de 10 ans, 

correspondant à la durée d’amortissement des acquisitions d’immobilisation corporelle ou incorporelle réalisées par 

l’ACMOSS au travers de la subvention d’équipement ainsi perçue. 

 

ARTICLE 4 – MONTANT ET MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

La subvention pour financer les infrastructures du RRF s’élève à 170 000 €. 

Le SDIS a la possibilité d’étaler le versement de cette subvention en plusieurs fois sur la durée d’amortissement des 

immobilisations. La durée maximale pour le versement de la subvention est fixée à 10 années. 

Le premier versement de cette subvention est d’au moins 10% du montant total de la subvention d’équipement pour 

l’infrastructure qui sera versé sur la période de 10 ans et doit intervenir avant l’accès au service RRF. Les versements 

complémentaires de la subvention d’équipement, devront être effectués sur les années suivantes. 

L’échéancier des versements s’établira comme suit :    

1er versement | 170 000 € 

 

ARTICLE 5 – EFFETS DE LA SUBVENTION SUR LES REDEVANCES DUES PAR LE SDIS 

 

La subvention d’équipement versée constitue une avance sur les redevances dues par le SDIS au titre du service mis à 

disposition. 

 

Le montant des redevances dues par le SDIS pour l’utilisation des services du RRF tient compte des montants des 

subventions d’équipement versées préalablement par le SDIS à l’ACMOSS. 

 

Impact de la subvention pour les infrastructures du RRF sur la redevance 

En contrepartie de la subvention octroyée pour les infrastructures du RRF, 170 000 €, les cent-vingt (120) premières 

redevances mensuelles dues à l’ACMOSS seront réduites : 

- Option 1 : au montant de la facture afin que le reste à payer soit nul (zéro euro). Une fois le montant total de la 

subvention consommé, le SDIS devra régler l’intégralité de ses factures ;  
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Échéancier théorique de déduction des redevances 

Conformément aux articles 4 et 5, le montant global de la subvention pour les infrastructures RRF versée par le SDIS est 

déduit de ses redevances, selon l’échéancier théorique suivant : 

 

 Versement subvention Déduction théorique appliquée* 

2026 170 000 € 8 500 € 

2027  17 000 € 

2028  17 000 € 

2029  17 000 € 

2030  17 000 € 

2031  17 000 € 

2032  17 000 € 

2033  17 000 € 

2034  17 000 € 

2035  17 000 € 

2036  8 500 € 

 

*L’échéancier proposé est prévisionnel, il tient compte des prévisions de commandes à la date de signature de la 

convention et il est susceptible d’évoluer. 

Si le montant de la déduction appliquée au cours d’une année est inférieur au montant de la subvention versée, alors le 

reliquat viendra s’ajouter au plafond de la déduction sur les années suivantes.  

 
 

ARTICLE 6 – MODALITÉS DE RÉVISION DE LA CONVENTION EN COURS D'EXÉCUTION 

En cas de modification du calendrier d’accès aux services du RRF mais aussi en cas d’évolution du besoin, les modalités 

d’application de cette convention peuvent faire l’objet d’une révision, sur demande de l’une ou l’autre des parties. 

Soit en cas de hausse ou de baisse du montant de la subvention envisagée, soit en cas de modification du calendrier des 

versements, et après accord des deux parties, une révision de la convention par voie d’avenant est possible avant l’échéance de 

paiement prévue dans cette convention. Cette révision pourra inclure des ajustements relatifs aux modalités financières et 

aux obligations des parties. 

 

ARTICLE 7 - LITIGES 

Les parties s’efforcent de rechercher les éléments de droit ou de fait en vue d’une solution amiable et équitable des litiges 

nés à l’occasion de l’exécution de la présente convention. 

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif 

de Paris. 

 

ARTICLE 8 - EXECUTION DE LA CONVENTION 

Les signataires sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution de la présente convention. 

 

    Fait en deux exemplaires originaux, 

La Présidente du Conseil d’administration du service 

départemental d’incendie et de secours des Yvelines 

 

 

 

 

 

Mme Suzanne JAUNET 

Le Directeur de l’ACMOSS, 

 

 

 

 

 

 

M. Rémi de Gouvion Saint-Cyr 
    

   Versailles, le       Courbevoie, le 
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